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j æs  biens  des  Eglifes  apparcenoient  à ceux 
qui  les  ont  donnés  ; ils  pouvaient  les  do 
ner , ils  pouvoient  les  retenir.  Ils  en  avoienc 
la  liberté  , par  le  droit  naturel,  quand  eîl 
n’étoit  point  interdite  par  la  Loi.  Cette  li- 
berté même  allurée  par  la  Loi  3 formoit  une 
partie  de  leur  propriété.  La  propriété 
Eglifes  eft  celle  des  Citoyens  qui  les  o 
dotées.  C’eft  la  même  Loi  qui  protégeoic 
la  libre  difpolitioa  de  leurs  biens  dans  T 
fage  de  leur  vie  & dans  le  cours  du  com- 
merce , & qui  protégeoic  la  difpofitioa 
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qu’ils  en  ont  faite  en  faveur  des  Eglifes. 
On  ne  peut  pas  enfreindre  la  Loi  qui  main- 
tient le  don  , fans  enfreindre  la  Loi  qui 
xnaintenoit  la  faculté  de  donner. 

Les  acquittions  faites  par  les  Eglifes, 
femblent  ajouter  un  droit  de  plus  à leur 
propriété.  Les  Eglifes  ont  acquis,  à titre 
onéreux  fous  la  protection  des  Loix,  une 
grande  partie  de  ce  qu’elles  po  fie  dent.  Vou- 
droit-on  leur  ravir  ce  qu’elles  ont  acquis  , 
comme  ce  quelles  ont  reçu  ? 

Les  biens  donnés  aux  Eglifes  , les  biens 
acquis  par  les  Eglifes  , étoient  fournis 
à des  charges  ôc  des  fervices.  Us  dépen- 
doient  de  plufieurs  propriétaires  fupérieurs 
ou  luzerains  : ils  ne  pouvoient  pas  être 
donnés,  vendus,  acquis  fans  leur  appro- 
bation. Toutes  les  anciennes  chartes  rap- 
portent les  preuves  ôc  les  formules  de  leur 
confcntcment  fucceffif  & graduel.  Tantôt 
les  fervices  étoient  confervés , &c  chaque 
Eglife  les  acquittoit  félon  les  Loix  ou  les 
Coutumes,  tantôt  ils  étoient  abolis,  &c 
leur  abolition  étoit  ftipulée,  & la  confit- 
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macion  de  toutes  lesParties  intëreffees  d'on- 
noit  à ces  ftipuiadons  ia  force  & la  per- 
pétuité. 

Ce  font  tous  ces  contrats  émanés 
de  toutes  les  cia  (les  de  Citoyens  , qu’il 
faut  annoiler,  pour  envahir  les  biens  des 
Egli  fes. 

Obfervez  qu’il  faut  reconnoître  ces  con- 
trats, ou  qu’il  faut  les  contefter. 

Pouvez-vous  contefter  leur  exiftence?  II 
faut  renveder  tous  les  monuments  de  l’Hif- 
toire  de  France  &:  de  celle  de  l’Earôpé 
pour  les  révoquer  en  doute. 

Pouvez  - vous  nier  que  ces  contrats 
n’aient  été  revêtus  de  toutes  les  formes  des 
Loix  ? 

Pouvez-vous  nier  qu’ils  n’aient  été  re- 
connus, pendant  tant  de  fiecles , comme  va- 
lides , perpétuels  & irrévocables? 

Vous  ne  pouvez  pas  les  détruire  fans 
détruire  toutes  les  Loix  qui  leur  ont  donne* 
leur  fanétion.  Vous  ne  pouvez  pas  recon- 
noître que  ces  Loix  font  irrévocables ,, quand 
vous  les  révoquez  5 qu’elles  font  perpétueîlesy 
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quan  J vous  les  abrogez  ; qu’elles  font  vali- 
des enfin,  quand  vous  les  annuliez. 

La  plus  grande  partie  des  poffefiions  des 
Egîi fes  provient  de  la  cefîîon  des  biens  des 
Chefs  des  Eglifes  6c  des  Monafteies.  C’é- 
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toient  les  plus  puiffantes  familles  qui  don- 
noient  des  Religieux  aux  Monaftercs  6e  des 
Chefs  aux  Eglifes.  Ces  hommes , dévoués  au 
Cloître  6c  au  gouvernement  des  Dioccfes, 
confacroient  à la  Religion  leurs  bien$  com- 
me leur  liberté.  C’eft  là  la  plus  grande  partie 
des  biens  des  Eglifes  de  France.  Com- 
ment peut- on  ravir  à leurs  fucceffeurs  les 
droits  qu’ils  leur  ont  tranfmis?  Il  n’y  a 
rien  là  qui  manque  à l’intégrité  du  con- 
trat. Ce  n’eft  pas  l’effet  d'une  pénitence 
tardive  6e  des  terreurs  de  la  mort.  C’eft 
Ja  difpofkîon  d’une  vie  entière,  6e  non 
l’acle  d’un  moment.  C’eft  fous  la  protec- 
tion des  Loix  que  les  cédions  ont  été 
faites  6e  confommées.  Et  c’eft  après  cinq  , 
après  huit  6e  douze  ficelés  qu’on  veut  ré- 
clamer contre  des  Loix  conftammenr  exé- 
cutées. 
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Il  eft  des  poiïeffions  de  l’Eglife  dont 
rorigine  remonte  par  des  titres  in- 
conteftables , avant  l’établiflement  même 
de  la  Monarchie.  Les  divifions  des  Métro- 
poles 5c  des  Diocefes  d’une  partie  de  la 
France  furent  connues  fous  l’Empire  des 
Romains  , 5c  les  Chefs  des  Egüfes  admis  dans 
les  municipalités des  Gaules , jouiiïoient  des 
pouvoirs  civils  5c  politiques  , 5c  de  tous  les 
droits  de  propriété  que  les  Loix  pouvoient 
donner  aux  Corps  établis  , ainfi  qu’aux 
Citoyens. 

Que  devient  la  première  de  toutes  les 
Loix  , fans  laquelle  toutes  les  autres  ne 
font  rien  , la  prefeription  ? Il  n’y  a pas 
dans  les  Loix  de  toutes  les  nations  poli- 
cées , il  n’y  a pas  dans  celles  de  la  France 
une  feule  Loi  fur  les  propriétés  qui  ne 
fuppofe  la  prefeription.  Cette  Loi  pro- 
tectrice qui  prévient,  ou  qui  répare  tous 
les  maux  inféparables  de  l’oubli  des  tradi- 
tions 5 c de  la  perte  des  titres  , eft  rappellée 
dans  toutes  les  Ordonnances  , Edits  5c  Dé- 
clarations qui  concernent  les  propriétés* 
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Quelle  eft  la  pofïc/Iîon  qui  puiffc  invo- 
quer cetce  p;  efcriprion  dix  ou  douze  fois 
centenaire  , qui  fembloit  mettre  les  anti- 
ques poffeffions  des  Egides  à l'abri  de  toute 
atteinte  ? 

Les  titres  des  biens  des  Egli  fes  ne  font 
pas  feulement  ceux  des  donations  8c  des 
contrats.  Des  terres  incultes,  inhabitées, 
données  à l'Eglife  , ont  été  défrichées  par 
des  poflefîeurs  laborieux;  ils  ont  appelîé 
des  habitants.  Ils  les  ont  nourris , entre- 
tenus. Ils  les  ont  mis  à l'abri  des  guer- 
res 8c  des  vexations.  Ils  ont  ouvert  des 
routes  au  Commerce.  Ils  ont  donné  l'exem- 
ple aux  pi  opriétaires  de  biens-fonds.  Ils 
ont  enrichi , fécondé  la  France  entière  , 8c 
la  valeur  progreffive  de  leurs  pofleffions  8c 
de  toutes  les  pofleffions , eft  le  monument 
eternd  de  leurs  travaux  ou  de  leurs  foins. 

Ces  accroiiïements  de  culture  8c  de 
profpérité  font  des  pofieffions  qui  leur  ap- 
partiennent au  premier  de  tous  les  titres, 
£ecespofIeffionsqui  ne  furent , ni  données, 
ni  vendues , font  l’ouvrage  de  leurs  mains. 


Sc  comme  un  préfent  qu’ils  ont  fait  à l’Eglifc 
£c  que  la  Nation  ne  peut  pas  lui  difputer. 

Vous  refpeétez  le  droit  de  celui  qui  peut 
établir  parmi  vous  une  nouvelle  manufac- 
ture , 6c  vous  ne  voulez  pas  reconnoitre  les 
droits  de  ceux  qui  ont  établi , pour  le  bon- 
heur de  vos  peres  6c  pour  le  votre  , la 
plus  riche  de  toutes  les  manufactures , celle 
d’une  terre  cultivée  6c  féconde. 

Ce  n’eft  pas  tout.  Ils  ont  donné  ces 
terres  mêmes  qu’ils  avoient  cultivées.  Ils 
les  ont  diftribuées  fans  réferve  , ni  droits 
parmi  les  habitants  des  campagnes.  La  plu- 
part des  terres  poflfédées  fans  redevances 
dans  le  voifinage  des  Monafteres , font  un 
don  de  la  Religion  6c  de  la  charité.  On 
les  diftingue  des  poiïeffions  plus  éloignées 
qui  fupportent  toutes  les  anciennes  char- 
ges de  la  féodalité. 

Tous  les  titres  fe  réunifient  pour  proté- 
ger 6c  pour  maintenir  les  poiïeflîons  des 
Eglifes , ceux  des  donations , ceux  des  acqui- 


TO 

fitions,  ceux  des  plus  antiques  poflelTions, 
l’inviolable  loi  de  la  prefeription  , le  droit 
du  travail  & de  l'induftrie,  & le  droit  plus 
faint  & plus  rcfpcctablc  encore  de  la  bicn- 
faifance  & de  la  charité. 

Vous  demandez  notre  confentcment, 
comme  celui  de  tous  les  Citoyens  , pour 
établir  un  Impôt  fur  nos  biens,  & vous 
ne  le  demandez  pas  pour  les  vendre  & les 
aliéner.  L’Impôt  cil  l’emploi  d’une  partie 
de  la  propriété.  Nous  devons  avoir  les 
mêmes  droits  fur  notre  propriété  toute 
entière  que  lur  une  partie  de  notre  pro- 
priété. Quelle  cft  la  clalïc  de  Citoyens 
dont  on  paille  aliéner  les  polTeflions  , fans 
l’offre  cxprelfe  & le  confentcment  des  pof- 
fefleurs!’  Il  ne  fuffiroit  pas  d’obtenir  un 
confentcment  préfumé  par  la  voie  d’une 
repréfentation  nationale , pour  difpofer 
des  mêmes  fonds  fur  lefquels  on  établit 
une  impofition.  Nous  réclamons  les  droits 
de  toutes  les  clafles  de  Citoyens. 


1 1 

Vos  Députes  avoientdic,en  votre  nom, 
que  toutes  les  poffeiïions  6c  les  propriétés 
du  Clergé  feroient  inviolables  6c  facrécs. 

Il  efl:  impoiliblc  qu’une  Aflcmbléc- Na- 
tionale , plus  forte  6c  plus  éclairée  par 
la  réunion  de  tous  les  Repréfentants  de 
la  Nation  , oublie  Tes  engagements  , fes 
protnedes  6c  tous  les  principes  qu’elle  rc- 
gardoit  comme  fondés  fur  les  premières 
notions  de  la  jufticc  6c  fur  la  Légiflacion 
làenticrc  du  Royaume. 

On  die  que  la  propriété  des  Eicns  lic- 
défiaftiques  n’cft  pas  une  vraie  propriété  : 

Premièrement,  parce  quelle  n’emporte 
; ms  la  liberté  d’aliéner , èc  qu  elle  fe  borne  à 
a (impie  jouifïancc  d’un  ufufruit. 

Secondement,  parce  que  l’Eglife  forme 
un  Corps  moral  , incapable  de  pofTéder. 

Les  fubfUcutions  ne  lailTcnt  pas  la  li- 
berté d'aliéner,  6c  les  fubflitutions  font  des 
propriétés.  Vous  pouvez  détruire  les  fubf- 
ticuiions  pour  l’avenir.  Vous  ne  pouvez  pas 
ravir  les  biens  à ceux  aux  ]uc!sils  font  fubf- 
tirucs.  Vous  pouvez  détruire  les  fubftiru- 


tïons  5 quand  elles  ne  font  pas  perpétuelles , 
en  attendant  le  terme  auquel  elles  ccflent. 
Vous  pouvez  interdire  la  liberté  d’établir, 
dans  la  fuite,  des  fubftitutions  perpétuelles 
ou  graduelles.  Voilà  les  moyens  légitimes 
qui  vous  font  donnés  pourexécuter  les  idées 
juftes,  & faire  des  chofes  utiles.  Appliquez 
ces  principes  aux  Subfiitutions  des  Biens 
Eccléfiaftiques  , &:  vous  jugerez  de  la  na- 
ture de  leurs  propriétés  , ainfi  que  des 
moyens  fages  d’y  mettre  des  bornes. 

Les  Eglifes  de  France  n’ont  point  5 aujour- 
d’hui , la  liberté  d’aliéner  ; elles  avoient 
la  liberté  d’aliéner,  dans  les  mêmes  temps 
qui  font  l’époque  de  leurs  donations 
de  leurs  acquittions.  On  n’a  pas  voulu 
laifler  à la  diferétion  des  Titulaires  le  dan- 
gereux pouvoir  de  diffîper  les  biens  des 
Eglifes.  Ceft  pour  les  conferver , qu’une  Loi 
proteftrice  a fait  perdre  aux  Titulaires  la  faà 
culté  de  les  aliéner.  On  ne  peut  pas  invo- 
quer, pour  détruire  les  poffeffionseccléuafti- 
ques,  lcsLoix  établies  pour  les  conferver. 

L’ufufruic  des  Titulaires  des  Bénéfices  a 
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pour  objet  leur  entretien  perfonnel  & leurs 
fervices.  Leur  entretien  perfonnel  eft  un 
objet  femb labié  à celui  de  tous  les  ufu- 
fruits.  Les  pofTeffîons  ufu fruitières  des  Ci- 
toyens de  tous  les  états  ne  forment  pas  un 
autre  genre  de  propriété.  Vous  ne  pouvez 
pas  difpofer  des  pofleffions  des  Citoyens, 
quand  elles  ne  font  qu’un  ufufruit. 

Nous  refpecbons , comme  une  proprié- 
té, iufufruit  des  rentes  viagères,  qui  ne 
font  créées  que  pour  une  génération,  6c 
qui  doivent  s’éteindre  avec  elle , &:  nous 
ne  regarderions  pas  comme  une  propriété 
des  rentes  foncières  tranfmifes  à la  fuccef- 
fion  des  Titulaires,  dans  toutes  les  généra- 
tions. Qu’importe,  enfin,  que  ce  foie  la 
propriété  d’un  homme  ou  d’une  fucceflîon 
d’hommes.  Les  propriétés  héréditaires  ou 
tranfmiffibles  fe  compofent  elles-mêmes  , 
des  propriétés  fucceffives  de  chaque  géné- 
ration ; 6c  fi  la  polTeffion  d’une  feule  géné- 
ration n’eft  pas  inviolable,  celle  de  toutes 
les  générations  ne  peut  pas  l’être. 

L’ufufruit  cft  l’élément  de  toute  pro- 
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prière  : ce  feroit  révoquer  toutes  les  pro- 
priétés en  doute  , que  de  ne  pas  regarder 
les  jouiflances  habituelles  ufu fruitières 

de  chaque  génération  comme  une  pro- 
priété. L’ufufruit  meme  des  Titulaires  cft 
la  propriété  perpétuelle  de  chaque  Fglife. 
C’eft  un  ufufruit  dans  les  mains  des  Titu- 
laires ; c’eft  une  propriété  dans  les  mains 
de  chaque  Eglife , & chaque  Eglife  réclame 
fa  propriété.  Ce  n’eft  donc  pas  une  rai  fou 
de  dire  qu’une  Eglife  n’a  pas  une  vraie  pro- 
priété, parce  que  celle  des  Titulaires  des 
Bénéfices  n’eft  qu’un  ufufruit. 

Il  refte  à favoïr  fi  l’Eglife,  ou  chaque 
Eglife  , qui  n’eft  & ne  peut  être  qu’un 
Corps  moral,  eft  capable  de  poiïèdcr. 

Ii  faut  confidérer  que  la  propriété  de 
chaque  Eglife  n’eft  que  la  fucceffion  des 
ufufruits  de  chaque  Titulaire  : c’eft  la 
même  queftion  , confidérée  fous  une  autre 
dénomination.  On  ne  peut  pas  nier  que 
chaque  Titulaire  ne  puifîe  être  ufiifruiticr , 
on  ne  peut  donc  pas  nier  que  chaque. Eglife 
ne  puiftè  avoir  une  propriété  qui  n’eft  clic- 
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meme  que  la  fuccefîion  des  ufu  fruits  des 
Bénéficiers. 

Pourquoi  chaque  Eglife  ne  pourroit-eîle 
pas  pofïeder  comme  un  Hôpital,  un  Col- 
lege,  un  Ecabliflement  public , comme  les 
Communautés,  les  Provinces  6c  comme 
la  Nation?  La  Nation  elle-même  n eft  qu’un 
Corps  moral.  Elle  ne  peut  pas  pofTéder* 
s’il  eft  vrai  qu’un  Corps  moral  ne  puiiïe 
pas  avoir  de  propriété.  Elle  ne  peut  pas 
difpofer  des  biens  des  Eglifes , s’il  eft  vrai 
quelle  ne  puiiïe  pas  poiïeder.  Elle  ne  peut 
pas  exercer  fa  propriété  fur  les  Egüfes* 
quand  elle  ne  peut  pas  en  avoir  une. 

La  plus  grande  propriété,  dans  toutes 
les  Nations,  eft  celle  de  la  puiflancc  pu- 
blique; 3c  c’cft  par  des  c Liftes  6c  des  coî- 
ledVions  de  Citoyens  que  s’exerce  la  puif- 
iance  publique. 

Il  faut  le  dire,  c’eft  par  des  relations 
morales  que  fe  forme  l’exiftence  de  tous 
les  Corps,  6c  que  s’entretient  celle  même 
des  familles.  Ce  font  des  relations  morales 
gui  font  T objet  de  tous  les  fentiments  fan- 
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mains,  & le  principe  de  tous  les  droits  éta- 
blis; 6c  les  L oix  font  les  nœuds  qui  rellcr- 
rentees  liens  néceuaires  des  fociétés  6c  des 
propriétés  des  Citoyens. 

La  propriété  des  Eglifes  doit,  fans  doute, 
avoir  des  bornes , comme  les  pouvoirs  exer- 
cés par  tous  les  Corps,  celles  que  leur  mar- 
qué futilité  publique.  Leurs  propriétés  font 
chargées  d’un  fervice  indifpenfable  ; ce  n’eft 
pas  pour  la  libre  difpofinon  6c  le  feul  entie- 
tien  perfonnel  des  Miniftres  de  la  Religion 
que  leurs  biens  leur  furent  donnée  Peut-on 
croire  que  leurs  droits  foient  aft-oiblis  par 
Futilité  des  objets  fur  lefquels  ils  doivent 
s’exercer  ? 6c  leur  propriété  doit-elle  être 
moins  refpe£iée , par  les  raifons  memes 
qui  la  rendent  plus  refpe&able  ? Suppofcz 
que  la  propriété  n’appartient  pas  aux  ti- 
tulaires ; fuppofez  quelle  n appartient  pas 
même  aux  Eglifes  ; nous  la  réclamons 
pour  les  objets  6c  les  fervices  auxquels 
elle  eft  affeétée. 

On  ne  fonge  qu’aux  revenus  des  Béné- 
fices. On  oublie  le  titre  des  Bénéfiuers. 

C’eft 
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C’eft.lèur  titre  qui  fait  ieur  propriété  ; c’eft 
à leurs  Services,  c’eft  aux  devoirs  de  leur 
miniftere  ,que  font  attachées  leurs  pofleS- 
fions.  Les  Loix  Civiles  & Canoniques  ont 
uni  ks  polie  liions  au  titre  & le  Titulaire 
à l'Eglife.  Il  faut  détruire  des  liens  con- 
sacrés par  la  Religion  , & confirmés  p 
Loi  pour  changer  1 état  des  Titulaires 
la  -diSpofition  des  revenus.  On  ne 
pas  Séparer  le  titre  & la  propriété  ; on  ne 
peut  pas  ravir  la  propriété  Sans  détruire  le 
titre;  il  n’eft  perfonne,  fans  doute,  parmi 
nous  qui  veuille  ôter  à l'Egide  le  pouvoir 
de  conférer  les  titres  canoniques,  d’établir 
les  lervices  Spirituels  , & d’exercer  fa  jurif- 
diôtion  dans  l’ordre  des  Loix  de  la  Religion. 
Faut-il  regarder  l’Eglife  comme  étrangère 
& non  reçue  dans- l’Etat  ? Faut  il  attribuer 
à la  puiflance  civile  cette  fuprématie  que 
toutes  les  dédiions  des  Conciles  regardent 

1 o 

comme  une  autre  Rclig  on  & comoie  un 
fchifme  ? Un  Décret  qui  difpofe  des  biens 
des  Eglifes  3 s’arrête  aux  effets  & ne  re- 
monte pas  aux  principes.  Ces  principes 
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font  dans  les  Loix  qui  ne  font  point  ré^- 
voquées  , 6c  qui  fubfiftent  dans  toute  leur 
force;  ce  font  les  Loix  même  de  l’Eglifc 
&c  de  l’Etat.  C’eft  l’union  de  la  puiflance 
civile  6c  de  la  Jurifdiciion  Eccléfiaftique 
qui  forme  le  titre  des  Bénéfices.  On  ne  peut 
pas  an  nul  1er  , fans  leur  concours  , leurs 
formes  communes  6c  leurs  unanimes  difpo- 
fitions. 

Que  deviendront  les  droits  des  Patrons  , 
dont  les  Bénéficiers  ont  reçu  leur  titre,  6c 
que  toutes  les  Loix  ont  refpeélcs  ? Quand 
les  Loix  ont  cru  pouvoir  négliger  ou  for- 
cer le  confentement  des  Titulaires,  celui 
des  Communautés  eccléfiaftiques,  celui  des 
Patrons  même  eccléfiaftiques,  pour  pro- 
céder à des  fupprefiions  , des  aliénations  5c 
des  unions  utiles  à l’Eglife  6c  à l’Etat, 
elles  ont  toujours  cru  devoir  laifter  aux 
Patrons  laïques  leur  inviolable  liberté.  On 
ne  peut  pas  détruire,  fans  les  confultcr, 
des  pofleffions  dépendantes  de  leur  nomi  - 
nation. On  ne  peut  pas  aliéner  les  biens 
çies  Eglifes,  fans  détruire  les  droits  ou 
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Fans  obtenir  le  confentement  des  Pa^ 
trons. 

Que  deviendront  les  droi&s  plus  facrés 
des  Fondateurs  , dont  les  Bénéficiers  font: 
les  véritables  Mandataires?  De  quel  droite 
à quel  titre  peut-on  ordonner  que  leurs 
intentions  ne  feront  pas  remplies?  Ils  ont 
chargé  les  Titulaires  d’un  fervice  auquel 
leurs  biens  font  affe<ftés.  Ce  fervice  eft 
celui  de  la  Religion.  Vous  la  refpeétez,  &£ 
vous  ne  voulez  pas  la  détruire',  6c  vous 
fentez  à quel  point  il  eft  néceiïaire  de  con-* 
ferver  la  Religion  dans  l’efprit  des  peuples. 
Vous  ôteriez  une  bafe  à la  morale.  Quelle 
eft  la  bafe  que  vous  pourriez  y fubftituer? 
Nulle  voix  ne  parle  au  cœur  de  l’homme 
malheureux  & folitaire,  comme  celle  qui 
îie  vient , ni  des  Rois , ni  des  Juges , ni  des 
riches,  ni  de  mil  de  les  femblables^  celle 
qui  pénétré  fon  afyle  dans  les  moments  de 
fon  défefpoir  ou  de  fon  repos , &C  dans  les 
triftes  intervalles  de  fes  travaux  & de  fon 
fommeil.  C’eft  là,  c’cft  dans  le  fond  de 
fon  cœur  que  les  Loix  des  humains  ont 
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befoin  d’un  autre  appui  que  celui  de  toutes 
les  puiflances  humaines.  A Dieu  ne  plaile 
que  je  croie  pouvoir  expofer  en  un  moment 
toutes  les  raifons  qui  rendent  chaque  jour 
plus  fenfible  l’utilité  de  la  Rëligion.  La  puif 
fance  civile  a befoin  fans  ceffe  d’y  recourir 
elle-même  dans  les  grandes  calamités  ; ôe  le 
Roi  n’a  pas  trouvé  de  frein  plus  puiffant 
pour  réprimer  les  mouvements  populaires, 
que  celui  des  leçons  & des  maximes  tou- 
jours refpedées  de  la  Religion.  Quand  on 
reconnoît  que  le  maintien  de  la  Religion 
eft  utile  ôe  t'iéceffake  aux  Etats , on  doit 
reconnoître  le  droit  des  Fondateurs  qui 
donnent  leur  propre  bien  pour  un  objet 
utile  &.  néceffaire  à l’Etat,  & nous  ne  pou- 
vons pas  le  violer,  quand  nous  fommes  for- 
cés de  le  reconnoître. 

Il  eft  même  des  donations  qui  confer- 
vent  plus  fenfiblcment  le  caraûere  de  la 
propriété  des  Fondateurs,  celles  qui  ftipu- 
lent  la  reverfton  dans  le  cas  des  change- 
ments prévus.  C’efi:  en  vertu  d’une  claufe 
femblable  que  le  Roi  de  Sardaigne  a repris 
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des  biens  donnés  à !rEgliie  par  Tes  ancê- 
tres. Et  fi  les  familles  de  tous  les  Fon- 
dateurs ét oient  connues  , elles  au r oient 
fans  doute  des  droits  a reclamei  fur  les 
difpo  fit  ions  de  leurs  biens  contraires  a 
leurs  intentions  ; on  ne  peut  fuppîeer  au 
confentement  des  Fondateurs , que  par  ce- 
lui des  Eglifes  auxquelles  ils  ont  tranfmia 
tous  leurs  droits. 

Si  lin  tendon  des  Fondateurs  n eft  pas 
remplie  comme  elle  doit  letre;  fi  les  abus 
ont  détourné  l’emploi  des  biens  confacrés; 
ah  ! fans  doute  , il  faut  réformer  les  abus  r 
réformer  n eft  pas  détruire.  Nous  concou- 
rons aux  intentions  des  Fondateurs  par  la 
réforme  des  abus.  Nous  violons  les  inten- 
tions des  Fondateurs  par  l’ufurpation  des 
biens. 

Quelles  que  folent  ces  raifons,  on  dira 
peut-être  quelles  peuvent  fervir  à diriger 
la  difpofition  des  biens  de  l’Eglife,  & nom 
à nous  interdire  le  droit  d’en  difpofer. 

Car  enfin  FEglife  ne  peut  pas  pofleder 
fans  l’autorité  de  la  Nation;  c’eft  la  Na~ 
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tîon  dont  elle  tient  la  faculté  de  poffe- 
der.  La  Nation  peut  retirer  fon  autorifa- 
tion  : la  Nation  peut  refufër  à l’Eglife  la 
faculté  quelle  lui  donne. 

Voilà  le  vrai  principe.  Ce  n’eft  pas  la 
Nation  qui  donna  les  biens  aux  Eglifes; 
ce  n’eft  pas  à la  Nation,  c’eft  aux  Eglifes 
que  les  biens  ont  été  donnés.  Mais  c’eft 
de  la  Nation  que  chaque  Eglife  tient  la 
faculté  de  pofteder.  Nous  fommes  loin  de 
fonder  les  titres  des  Eglifes  fur  les  feules 
volontés  des  Patrons  3c  des  Fondateurs , des 
Citoyens  ou  des  Rois.  Nous  en  affoibli- 
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rions  l’autorité,  fi  nous  ne  remontions  pas 
à fa  fource.  Les  Rois  font  les  Repré- 
sentants héréditaires  de  la  Nation  : les 
Rois  3c  les  Citoyens  font  fournis  aux 
Lqix  de  la  Nation.  C’çft  en  vertu  des 
Loix  qu’ils  ont  donné  des  droits  aux  Egli- 
fes ; c eft  l’autorité  des  Loix,  c’eft  celle  de 
la  Nation  qui  confirmoit  tous  les  pou- 
voirs 3c  çous  les  droits  des  Eglifes,  3c  qui 
les  mit  à l’abri  de  toute  atteinte.  Oui,  nous 
poflédons  au  titre  le  plus  refpeciable , ce- 
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lui  de  la  volonté  de  là  Nation  depuis  leta- 
blifïement  de  la  Monarchie.  Rien  ne  man- 
que à nos  poflèflio'ns  de  tout  ce  qui  peut 
en  légitimer  la  propriété.  Les  pofleffions 
patrimoniales  ne  font  pas  fondées  fur  d au- 
tres Loix  que  les  nôtres , parce  qu’il  cft  im- 
poffible  de  féparer  aucun  titre  de  propriété 
de  la  Loi  qui  le  protégé  , & parce  que  la  Loi 
ne  peut  pas  avoir  une  plus  grande  force  que 
celle  de  la  volonté  générale  delà  Nation. 

La  Nation  a donné  la  faculté  de  pof- 
feder  à FEglife. 

Elle  peut  la  lui  retirer. 

Il  faut  expliquer  le  fens  des  mots. 

Elle  peut  interdire  à FÊglife  le  droit 
d’acquérir  de  nouvelles  poffeffions  : elfe 
exerce  aie  fi  le  retrait  de  la  faculté  qu  elle 
avoit  donnée.  L’Edit  de  1749  a rempli  le 
vœu  de  la  Nation  ? êc  ne  lui  laiffe  plus 
rien  à craindre  pour  l’avenir. 

Mais  elle  ne  peut  pas  donner  un  effet 
rétroaâdf  à fon  interdiôbion  5 elle  ne  peut 
pas  déclarer  aujourd’hui  qu’elle  n’avoit 
point  accordé  la  faculté  de  pofféder  aux 
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Eglifes.  Sa  déclaration  feroit  démentie  par 
l’état  même  des  pofTeflions  eccléfiaftiques, 
comme  par  tous  les  monuments  de  l’Hif- 
toire. 

Si  les  Eglifes  étoient  habiles  à pofle- 
deren  vertu  de  routés  les  Loix  nationales, 
leurs  poflellîons  font  légitimes  ; elles  font 
fous  la  protection  de  la  juftice  & de  la 
foi  publique,  & nulle  force  humaine  ne 
peut  légitimer  l'infraction  de  la  juttice  8c 
de  la  foi  publique. 

Pouvons-nous  révoquer  tous  les  titres, 
toutes  les  Chartres  , tous  les  contrats  privés 
ou  publics  dépofés  dans  les  archives  de 
chaque  Eglife  & dans  celles  de  la  Nation  ? 
Pouvons-nous  révoquer  tous  les  Edits,  Or- 
donnances ôc  -Déclarations  qui  forment  le 
Droit  public  du  Royaume  , comme  celui 
de  l’Egbfe  de  France?  Pouvons  nous  ré- 
voquer douze  fiecies  de  pofTeffion  ? Et 
queft-ce  qu’une  révocation  qui  devient 
elle-même  la  preuve  de  la  légitimité,  de 
toutes  les  poflëuîons  qu’elle  tend  à dé- 
truire ? 


If 

Si  quélqu’homme  puiflant  avoîc  envahi 
les  poffeiTions  de  Tes  va  (Taux  par  les  mê- 
mes principes  qui  menacent  les  poGeffions 
des  Egli  fes,  que  diroit  TAflemblée  Natio- 
nale de  l’ufurpation  de  l’homme  puiGant , 
5c  de  la  réclamation  de  fes  vaffaux  ? 

Tel  feroit  le  langage  de  l’ufurpateur. 
Ces  biens  m’appartiennent  ; le  fonds  efl:  à 
moi  : ils  furent  donnés  pour  des  fervices 
qui  ne  font  plus  remplis  , & que  je  ne 
dois  , ni  ne  veux  exiger  : c’ëtoient  les  fer- 
vitudes  d’un  temps  de  barbarie;  oublions- 
les  pour  jamais.  Je  détruis  & je  romps 
moi-même  tous  les  liens  de  la  féodalité; 
mes  vaffaux  rentrent  dans  leur  liberté.  Je 
rentre  dans  mon  domaine.  C’effc  de  mes 
peres  qu’ils  tenoient  ce  qu’ils  poffedent  : 
une  légère  redevance  étoit  le  gage  de  la 
protection;  c’étoit  un  bienfait  bien  plus 
qu’un  fervice.  Ils  ne  veulent  plus  acquitter 
la  redevance  ; ils  ne  doivent  plus  pofleder 
la  terre.  Je  leur  retire  ce  que  mes  peres 
leur  avoient  donné. 

Son  langage  ne  doit  pas  être  le  votre  , 5c 
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nos  titres  font  bien  fupérieurs  à ceux  de  fçs 
vaffaux , &c  nous  ne  refufons  pas  d'acquitter 
les  fcrviccs  qui  forment  notre  éternelle 
redevance. 

Si  quelque  autre  Puilïance  , fi  celle  du 
Gouvernement  avoit  voulu  nous  ravir  nos 
pofleffions,  quelle  auroit  été  notre  efpé- 
rance  ? Nous  aurions  dit , c’eft  à la  Nation 
à nous  défendre.  Nous  ferions  venus  plai- 
der devant  vous  avec  confiance , la  caufe 
des  Loix , celle  des  polïelîions  de  nos  Com- 
mettants celle  des  propriétés  de  tous 
les  Citoyens.  Nous  aurions  mis  notre  force 
dans  l’appui  de  la  Puilïance  légiflative  , 
que  nous  n’avons  pas  appris  à diftinguer 
de  celle  des  Loix.  Nous  aurions  dit  : Des 
hommes  que  la  Nation  a choifis  pour  faire 
les  Loix,  ont  dépouillé  les  préjugés  , les 
erreurs  ôe.les  haines.  Ils  font  fans  pallions 
comme  les  Loix  mêmes.  Ils  confiderent 
quelle  eft  l’étendue  de  leurs  pouvoirs.  Ils 
ne  pourroient  pas  en  mefurer  l’étendue, 
s’ils  ne  vouloient  pas  enconnoître  les  bor- 
nes. Ils  veulent  faire  des  Loix  utiles , ils 
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n'ignorent  pas  que  les  Loix  ne  font  pas 
miles , quand  les  moyens  ne  font  pas  juf- 
tes  ; Pinjuftice  eft  l’injure  faite  au  droit  Sç 
à h Loi.  Comment  la  Loi  peut-elle  s’of* 
fenfer  elle-même  ? La  juftice  '&  la  vérité 
repofent  dans  fon  fan&uaire,  & l’Aiïem- 
blée  qui  fait  I06  Loix , ne  peut  admettre  , ni 
fouffrir  la  violation  des  Loix, 

De  quel  droit  pourrions-nous  abandon- 
ner nous-mêmes  les  intérêts  de  nos  Eglifes 
3c  les  droits  de  nos«Commettants  ? Eft-ce 
ainli  que  nous  pouvons  abufer  de  leurs 
pouvoirs  ? Eft-ce  que  leurs  intentions  ne 
font  pas  clairement  énoncées  dans  nos 
Mandats  ? Pouvons  - nous  un  moment 
nous  diffimuler  leurs  intentions  qui  for- 
ment nos  devoirs  ? Pouvons-nous  exercer 
des  pouvoirs  que  nous  n’avons  pas  ? Lifez 
vos  propres  cahiers,  vous  verrez  combien 
ils  font  loin  de  cette  étonnante  & fubjte 
révolution.  Avons  - nous  des  pouvoirs 
contraires  à toutes  les  volontés  connues  de 
ceux  qui  nous  ont  donné  des  pouvoirs  ? 

Nous  éprouverons  des  réclamations  qui 
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peuvent  partager  la  Nation  ; & s’il  eft  vrai 
qu’elles  foient  celles  de  la  juftice  , qui 
doivent  la  perfuader  li  la  Nation  perfua- 
dée  révoqué  dans  la  fuite  les  Loix  que  nous 
aurons  portées , quels  feront  les  regrets  de 
tous  les  fages  Repréfentants  de  la  Nation 
qui  n’auront  pas  fu  s’en  défendre  ? Il  eft  des 
moments  où  le  courage  eft  dans  la  fagellè 
& dans  la  modération.  Eft-jl  dans  no- 
tre penfée  , eft- il  dans  notre  pouvoir 
d’interdire  les  réclamations  des  Parties 
intére liées  ? Souvenons  - nous  que  nous 
avons  fait  la  déclaration  des  droits  de 
1 rïomme  êc  du  citoyen.  JLe  premier 
dtoit  du  Citoyen  eft  de  réclamer  les 
Eoix  qui  forment  fon  état  8c  fa  pof- 
feffion.  Et  c’eft  parce  que  notre  pui (Tance 
femble  n avoir  point  de  bornes , que  cha- 
que Citoyen  a le  droit  8c  l’intérêt  de 
découvrir,  8c  de  marquer  les  bornes  que 
nous  preferivent  la  raifon  & la  Loi. 

Nous  n’avons  pas  feulement  défendu  les 
droits  des  Egüfes.  Nous  avons  plaidé  la 
caufe  meme  des  Loix.  Et  nous  ne  penfons 
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pas  qu’il  foie  de  l’intérêt  de  la  Nation  de 
renverfer  tous  les  principes  qui  font  îa 
force  des  Loix. 

Nous  parlerons  de  l’intérêt  de  la  Na- 
tion , comme  des  droits  des  Egii fes.  x 

11  eft  certain  que  l’Etat  ne  peut  pas 
-s’emparer  des  biens  des  Eglifes  fans  tra- 
hir les  intentions  des  Fondateurs  , dé- 
pofées  fous  le  fceau  de  la  foi  publique , 
fans  détruire  des  droits  acquis  6c  reconnus 
de  tous  les  temps,  & des  propriétés  anté- 
rieures à la  Monarchie , 6c  fans  annuller 
toutes  les  Loix  des  donations  & des  acqui- 
ttions, 6c  la  Loi  même  de  la  prefcnption 
fans  laquelle  il  n’y  a point  de  propriété. 

Quelles  peuvent  en  être  les  fuites  ? Les 
voici  : 

Les  Citoyens  apprendront  quel  eft  le 
fort  des  utiles  difpofitions  faites  aux  dé- 
pens des  familles.  Ce  n’eft  pas  fans  peine 
& fans  effort  qu’on  dérobe  une  partie  cîe 
fon  patrimoine  à fes  parents  , à fes  en- 
■ fanes , pour  en  faire  l’héritage  de  la  Patrie. 
11  paroîc  qu’aujourd’hui  les  regards  de  la 
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charité  Ce  tournent  vers  les  afyîes  de  l’in- 
digence. La  Religion  donne  les  mêmes 
confeils  que  l’humanité.  Ses  Miniftres  Ce 
plaifent  à remplir  dâns  des  rapports  cha- 
que jour  plus  étendus  , & par  des  foins 
peut-être  mieux  dirigés  les  devoirs  atta- 
chés à leur  miniftere.  Us  répandent  fur  les 
maifons  de  charité  cette  partie  de  leurs 
aumônes  dont  une  deftination  publique 
révélé  le  fecret.  Us  favent  montrer  aux 
hommes  doux  6e  généreux  les  objets  fut 
lefquels  doit  s’étendre  l’exercice  de  leurs 
vertus.  Plufieurs  Hôpitaux  accablés  fous 
le  poids  de  leurs  dettes,  ne  fe  font  fou- 
tenus  que  par  les  dons  dos  bôns  Citoyens, 
Quand  ils  verront  nos  propriétés  ravies 
6c  nos  Temples  abandonnés  , ils  Ce  de- 
manderont dans  leur  furprife , quel  eft  le 
monument  qui  puifle  échapper  à fa  def- 
truôtioti  ? On  fait  que  les  Hôpitaux  , 
comme  toutes  les  adminiftrations  publi- 
ques, ont  leurs  abus  6c  même  leurs  vi- 
ces. Ils  n’en  feront  pas  moins  néceffaires 
auffi  long-temps  que  les  foins  de  la  chv 
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rite  n’iront  pas  rechercher  les  befoins  âti 
lieu  de  les  attendre , & ne  répandront  pas 
les  fecours  dans  l’intérieur  des  maifons  èC 
dans  le  fein  des  familles*  Les  fecours  mêmes 
alors  feront  néceiïaires  aux  libres  & pieu- 
les  aflbciâtions  chargées  du  foin  des  infir- 
mes & des  malades;  & qui  fait  fi  les  fonds 
donnés  aux  Hôpitaux  ne  difparoîtront  pas 
avec  eux  ? Il  ne  faut  qu’une  fpéculation 
d’un  moment  pour  enlever  aux  établiflb- 
ments  les  plus  folides,  des  revenus  & des 
biens  qui  feront  appelles  ceux  de  la  Na- 
tion. Quel  eft  i’établiûement  public  qui 
puifie  avoir  une  adminiftration  bien  or- 
donnée, quand  il  peut  craindre  que  cha- 
que moment  ne  foit  celui  de  fa  chute  , 
quand  il  ne  peut  plus  le  repofer,  ni  fur  la 
fainteté  des  donations , ni  fur  la  validité 
des  contrats , ni  fur  la  prote&ion  des  Loix  ? 

Nous  attaquons  aujourd’hui  les  dona- 
tions faites  aux  Eglifes.  Nous  attaquerons 
les  donations  faites  aux  Communautés  , 
à tous  les  Corps  établis.  Nous  ne  refpec- 
terons  pas  les  donations  faites  à des  Colla- 
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téraux  , à des  étrangers  aux  dépens  des 
héritiers  naturels.  Nous  jugerons  les  mo- 
tifs. Nous  remonterons  aux  principes.  On 
nous  a déjà  propofé  d’abolir  les  teftaments. 
Nous  dirons , les  teftaments  font  des  ades 
illégitimes  qui  tranfmettent  la  propriété 
des  moi  (Ions  qui  ne  font  pas  encore,  des 
moifîons  que  le  teftateur,  injufte  ufurpa- 
teur  de  l’avenir,  ne  cioit,  ni  femer , ni  re- 
cueillir. Nous  ferons  d’un  mot,  d’un  feul 
mot  une  révolution  fubite  dans  les  Loix 
de  la  moitié  de  la  France.  A quelles  con- 
séquences ne  peuvent  point  s’étendre  des 
principes  que  ne  tempere  point  la  con- 
noiflance  des  mœurs  &c  des  Loix  ? On  fait 
quelle  doit  être  l’influence  des  principes 
du  droit  naturel  fur  la  Léçiflation.  Mais 
on  doit  favoir  aulîî  quelles  font  les  mo- 
difications indifpenfables  que  les  plus  fa- 
ges  Loix  reçoivent  de  l’influence  des  ufa-  ' 
ges  & des  Loix  établies.  Si  nous  pouvons 
rétrader  les  donations  faites  à l’Eglife  dans 
toute  la  franchife  de  la  propriété  , il  n’y  a 
point  de  donations  qui  (oient  à l’abri  de 

notre 


33 

nqtre  nouvelle  Légillacion.  Et  fi  nous  pou- 
vons donner  un  effet  rétroactif  à la  ré- 
vocation des  Loix  , il  n’y  a point  de  Ci- 
toyen qui  puiffe  fe  repofer  en  paix  fur  les 
titres  de  fa  propriété. 

Pourquoi  les  acquifitions,  les  échanges, 
les  ventes  & les  achats  des  particuliers 
font-ils  refpcctcs  quand  ils  ne  font  plus  ? 
Paice  que  les  uns  ont  eu  la  faculté  de  ven- 
dre , & les  autres  celle  d’acheter  ; parce 
que  leur  contrat  mutuel  étoic  libre  & vo- 
lontaiie , &c  parce  que  la  Loi  , toujours 
préfente,  peut  donner  à des  actes  qui  fem- 
blent  des  volontés  d’un  moment,  uneexiC 
tence  durable  & perpétuelle. 

Si. les  contrats  n’avoient  qu’un  terme 
court  , une  époque  rapprochée  ; s’ils  ne 
duraient  pas  plus  que  les  hommes  qui  les 
lignent  ; fi  chaque  partie  fe  réfervoit  le 
pouvoir  de  les  réfilter , ou  fi  les  deux  par- 
ties contractant  une  obligation  à vie,  met- 
toient  une  entière  confiance  dans  leur 
volonté  mutuelle  ; il  n’y  aurait  pas 
befoin  de  revêtir  les  contrats  de  toutes 
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les  formalités  difpendieufes  des  Loix. 

Ce  font  des  Loix  immuables  qui  for- 
ment la  fonction  des  contrats  ; c’eft  parce 
que  les  générations  difparoHTent  ; c’eft  par- 
ce que  les  hommes  étendent  leurs  pen fées 
par  de-la  le  terme  de  l’âge  humain,  qu’ils 
confient  a des  Loix  , toujours  vivantes,  la 
dilpofition  de  leurs  volontés. 

Si  nous  pouvons  ébranler  la  validité, 
la  perpétuité  des  contrats  qui  font  les  fon- 
dements de  tous  les  droits  tranfmis  & de 
toutes  les  polîèfiions  acquifcs , nous  fuf- 
pendons  le  cours  du  commerce.  Nous  ar- 
rêtons la  circulation  des  biens  & des  ri- 
chefies.  Nous  détruifons  tous  les  rapports 
des  befoins  mutuels  des  hommes  & tous 
les  liens  de  la  Société. 

Croyons  - nous  pouvoir  diftinguer  les 
biens  de  l’Eglife  de  ceux  des  Citoyens  ? Ce 
font  les  mêmes  Loix  qui  protègent  les 
uns  comme  les  autres.  Ce  font  les  mêmes 
Loix  , & nous  les  violons';  & qu’iipporte 
quelles  foient  violées  fur  un  point  plutôt 
que  fur  un  autre.  L’infra&ion  eft  la  même. 
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La  Loi  étoit  générale  ; ?eile  cefie  de  l’étre; 
elle  peut  multiplier  fes  exceptions  , quand 
elle  en  admet  une. 

On  a dit  que  les  biens  des  Eglifes  étoient 
fem.blables  aux  anciens  bénéfices  chargés 
d’un  fervice,  & donnés  au  nom  de  la  Na- 
tion. On  peut  dire  , on  dira  dans  la  fuite 
que  les  terres  données  en  fief  ne  font  que 
d’anciens  bénéfices  chargés  d’un  fer  vice , &C 
donnés  au  nom  de  la  Nation  comme  les 
biens  des  Eglifes.  On  dira  que  la  Nation  peut 
les  reprendre  comme  les  terres  données  k 
l’Eglife,  la  meme  comparaison  peut  fer- 
vir  également  pour  envahir  les  biens  des  ' 
Eglifes  & les  fiefs. 

Iln’eft  pas  à craindre  5 dira-t-on,  que  les 
Propriétaires  s’accordent  pour  attaquer  les 
propriétés-  patrimoniales.  Ainfi  nous  n’éta- 
bliflons  plus  le  fondement  des  propriétés 
fur  1 es  Loîx  , mais  fur  les  intérêts,  &c  nous 
oublions  quel  eft  le  reflbrt  actif  & puiflant 
des  intérêts,  .momentanés  contre  les  inté- 
rêts habituels  des  Nations  & l’impartiale 
équité  des  Loîx. 

C ^ 
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L'établi ffement  de  l’impôt  étoit  une 
violation,  de  la  plus  funefte  violation  des 
propriétés,  quand  il  n’étoit  point  consenti 
pat  les  Propriétaires. 

Depuis  combien  de  temps  ce  principe 
eft-il  reconnu  comme  une  Loi  fondamen- 
tale de  l’Etat  ? Nous  ne  fongeons  pas  allez  à 
que!  point  nous  devons  rendre  grâces  aux 
vertus  du  premier  de  nos  Princes  qui  rend 
fes  d ^irs  à la  Nation.  Nous  ne  comptons 
pas  encore  deux  années  écoulées  depuis 
qu’un  Roi  de  France  a reconnu  la  Loi 
fondamentale  d’un  Peuple  libre. 

Penfez-vous,  fi  jamais  les  non- Proprié- 
taires de  biens-fonds  dominent  dans  une  A f- 
femblée  Nationale,  que  les  droits  des  Pro- 
priétaires de  terres  ne  pui  fient  pas  être  violés? 

Ces  droits,  diront  les  Miniftres  de  la  Reli- 
gion , ces  droits  étoient  les  nôtres  , ils  nous 
é oient  communs  avec  nos  Concitoyens. 
Nous  n’en  voulions  point  d’autres.  Nous  ab- 
jurions, avecempreflement,  tous  les  privilè- 
ges qui  pouvoient  tendre  à nous  féparer  de 
la  Nation.  Ccn’eft  pas  feulement  danscette 
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AlTembléequero^s  avons  établi  la  maxime 
fondamentale  de  Pégali  é des  contributions. 
Lifez  nos  Cahiers,  les  Cahiers  de  toutes 
les  A Semblées  d’Election.  Il  p/y  a pas  de 
mandats  plus  fortement  prononcés  que 
ceux  qui  concernent  l’égalité  des  contri- 
butions de  tous  nos  biens  aux  charges  pu- 
bliques. Nous  ne  penfions  pas  qu’on  nous 
raviroit  nos  biens  quand  nous  voulions  les 
impofer  , 6e  qu’au  lieu  de  confirmer  le  prin- 
cipe de  l’égalité  des  contributions  de  la 
néceflité  du  conféntement , on  nous  rédui- 
roit  à donner  le  premier  exemple  de  Pînva- 
fion  des  propriétés  &;  de  Pinfraétion  de  la 
Loi  qui  réclame  le  confentement  des  Pro- 
priétaires. 

On  diroit  que  nous  voulons  feparer  no- 
tre génération  de  toutes  celles  qui  Pont 
précédée  , comme  une  Nation  de  toutes  les 
autres  Nations.  Nous  renverfons  tous  les 
droits  acquis  ; nous  ne  reconnoilïons  plus 
les  antiques  pofïeffions;  nous  femblons  dé- 
tacher le  moment  fugitif  de  notre  foible  de 
paflagere  exiftence , de  tous  fes  rapports 
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avec  les  temps  qui  ne  font  plus.  Le  paffé 
n’a  plus  rien  de  commun  avec  le  préfent. 
Lepréfent  ne  peut  plus  influer  fur  l’avenir. 
Ce  que  nous  faisons  , ce  que*  nous  ne  fai- 
égal  pour  ceux  qui  vien- 
dront après  nous.  Ils  fuivront  nos  exem- 
ples , ne  fuivront  pas  nos  Loix.  Ils  re- 
jetteront nos  décrets,  qui  font  les  droits 
que  nous  pouvions  acquérir  fur  la  pofté- 
rité,  comme  nous  rejettons  les  droits  des 
Eglifes acquis  & reconnus  de  tous  les  temps. 

Y ous  croyez  ^pouvoir  fatisfaire  aux  be- 
foins  de  l’Etat  en  vous  emparant  des  biens 
des  Eglifes  , 3c  telle  cft  l’eftimable  er- 
reur qui  vous  féduit.  On  peut  avoir  des 
vertus  perfonnelles  & des  erreurs  funef- 
tes.  Une  opération  n’cft  point  utile,  quand 
elle  n’eft  pas  jufte.  Une  injuftice  n’eft  pas  une 
re  (Tour  ce  pour  les  Etats.  On  nuit  plus  à lad- 
n>iniftration  par  le  fentiment  que  produit 
rinjuftice,  qu’on  ne  peut  la  fervir  par  une 
opération  intéreffee  dont  l’effet  a fes  bor- 
nes. Il  n’y  a point  de  vertu  publique  fans 
juftice  ; & c’eft  la  vertu  publique  qui  donne 
la  confiance  & le  crédit. 


39 

Un  crédit  national  ne  fe  compofe  pas 
comme  le  rréfor  de  l’Etat,  d’efpeces  d’or 
&;  d’argent.  Ces  riche  (les  , fubordonnées 
aux  craintes  & aux  efpérances  de  tous  ceux 
qui  les  pofledent , ne  fe  livrent  qu’au  cours 
libre  de  la  confiance;  êc  la  confiance  a 
pour  bafe  non  - feulement  des  valeurs 
réelles,  mais  la  juflice  8c  les  Loix. 

Si  le  crédit  n’exifte  pas,  nous  entaiïe- 
rçms  vainement  tous  les  biens  des  Eglifes 
dans  une  Caifie  nationale,  ils  ne  fuffiront 
pas  aux  befoins.  Il  faudra  recourir  à des 
impôts , à des  taxes  pour  acquitter  les  dettes 
de  l’Etat. 

Oh  ! fi  dans  ces  grands  changements 
nous  voulons  concilier  les  principes  qui 
nous  dirigent  avec  les  Loix  établies;  fi  nous 
prononçons  des  fuppreffions  utiles  , fans 
ravir  des  propriétés  ; fi  par  des  opérations 
progreffives  nous  pouvons  aflurer  &L  pré- 
parer des  reffources  à l’Etat  ; fi  ces  ref- 
fources  même  fubordonnées  d’abord  aux 
Loix  de  la  juftice  , s’accroiflent  fucceffi- 
vement  félon  la  mefure  de  l’utilité  publi- 
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que,  nous  remplirons,  avec  le  temps,  les 
memes  objets.  Nous  aurons  refpe&é  les 
pofieffîons.  Nous  pourrons  obtenir  le  libre 
consentement  des  Propriétaires;  & la  Na- 
tion reconnoiflanc  cette  empreinte  de  fa- 
gclTe  dans  les  Loix  mêmes  qui  dirigent  une 
grande  révolution , ne  pourra  plus  Ce  défen- 
dre d une  confiance  fans  bornes , & de  ce 
crédit  illimité  qui  ne  laifTe  plus  à crain- 
dre, ni  la  violation  des  engagements  ^e 
l£tar,  ni  1 excès  des  charges  publiques. 

J’avois  penfé,  je  penfe  encore  qu’on 
peut  acquitter  les  dettes  de  l’Etat  par  les 
retranchements  dans  la  dépenfe  , par  les 
reformes  dans  la  perception  , par  l’indif- 
penfab.'e  converfion  des  impôts,  par  l’éga- 
Jite.  totale,  & fans  exception  , des  contri- 
butions des  Citoyens  de  toutes  les  claffès, 
par  les  fecours  extraordinaires  que  le  Cierge* 
peut  offrir  à l’Etat,  & par  une  opération 
fans  rifque  & fans  danger,  fondée  fur  un 
crédit  Tans  bornes. 

Refpeétons  les  principes  des  propriétés. 
Voilà  la  première  loi  pour  défendre  les 
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propriétés  de  tous  les  Citoyens  de  l’excès 
des  impôts  , comme  des  violations  des  Loix. 

Sait -.on  quelles  font  les  charges  aux- 
quelles il  faudrait  aflujettir  la  Nation? 

On  a mis  fous  vos  yeux  les  réfultats 
d une  fuite  de  recherches  faites  avec  exac- 
titude & fidélité.  Nous  ne  voulons  point 
diffimuler  l’étendue  de  nos  pofTeffions,  & 
il  eft  de  votre  intérêt  d’en  connoître  les 
bornes.  La  dignité  de  notre  miniftere  s’ac- 
corde avec  la  févérité  de  vos  difpofitions. 

Il  réfulce  de  ces  recherches  que  la  charge 
cie  la  Nation  ferait  immenfe  , &;  que  les 
biens  du  Clergé  feraient  bien  loin  d’v  fuf- 
fire. 

\ ous  aviez  cru  pouvoir  abolir  les  dîmes 
fans  en  confidérer  les  charges. 

\ ous  aviez  craint  une  compenfation 
équivalente,  & vous  étiez  loin  de  foup- 
çonner  une  furcharge  exceffive  ; une  plus 
égalé  répartition  vous  avoit  fait  efpérer  des 
avantages  5 & vous  aviez  ignoré  quelles  dé- 
voient être  les  fuites  indifpenfables  des  fup- 
premons  qui  vous  fembloient  les  plus  utiles. 
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Vous  aviez  porté  vos  regards  furies  pof- 
feffions  des  Maifons  Religieufes , 6e  vous  n’a* 
viez  pas  confidere  que  la  difperfîon  de  ceux 
qui  les  habitent  vous  impofoic,  pendant 
long  temps,  de  nouvelles  charges  auxquelles 
leurs  revenus  ne  pourroient  plus  fuffire.  On 
ne  fonge  pas  allez  combien  la  vie  commune 
épargne  de  dépenfes , en  multipliant  lesref- 
fou  rces.  Les  grands  bâtiments  conftruits 
avec  folidité  réliftent , par  un  entretien  con- 
tinuel 6c  peu  coûteux , à la  ruine  des  temps. 
L’économie  fe  répand  fur  tous  les  objets; 
les  Maifons  les  moins  riches  6c  les  mieux  or- 
données ajoutent  au  néceflTaire  un  fuperflu 
de  tous  les  genres  qui  ne  coûte  rien , 6e  qui 
formeroit  le  luxe  6c  l’abondance  dans  une 
vie  privée.  L’entretien  facile  6c  commode 
des  hommes  réunis,  n’a  nulle  proportion 
avec  ce  qu’il  en  coure  pour  fuffire  aux  be- 
soins des  hommes  difperfés.  Vous  ne  pou- 
vez pas  adminiftrer  les  biens  ecclélîafti- 
ques  6c  détruire  les  Maifons  Religieufes, 
fans  charger  la  Nation  pendant  long- 
temps d’un  furcroît  confidérable  de  con- 
tributions. 
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Vous  aviez  fondé  vos  efpérances  furies 
ventes  & les  aliénations  des  biens-fonds 
des  Eglifes. 

Vous  favez  que  des  aliénations  fuccef- 
fivcs  peuvent  être  utiles  : elles  peuvent 
établir  une  proportion  avantageufe  entre 
le  befoin  de  vendre  & celui  d’acheter  ; & 
c’eft  alors  que  les  objets  acquièrent  toute 
leur  valeur , & que  le  prix  des  ventes  répond 
aux  Spéculations  qui  peuvent  les  diriger. 

Mais  fi  toutes  les  terres  de  l’EgJife  font 
mifes  à l’encan , comme  les  humiliants 
profits  d’une  confifcation  nationale  , quel 
fera  l'effet  de  ces  ventes  accumulées?  Les 
papiers  publics  font  chargés , depuis  quel- 
ques années , d’une  lifte  de  cinq  ou  fix  mille 
terres  à vendre.  Que  fera-ce , li  tout-a-coup 
les  biens  de  chaque  Egîife  entrent  dans  la 
combinaifon  de  ces  affiches  multipliées  ? 
Vous  ferez  tort  à tous  les  propriétaires  que 
le  befoin  de  leurs  affaires  mettent  dans  la 
néceffitéde  vendre.  Ils  partageront  les  dom- 
mages de  cette  même  concurrence  qui 
doit  nuire  à l’aliénation  des  biens  ecclé- 


fiaftiques,  & leur  ruine  fera  la  déplorable 
fuite  de  la  ruine  du  Clereé. 

Tous  les  intérêts  fe  tiennent  dans  une 
Nation  par  des  rapports  indeftruckiblesj 
qu’on  n’apperçoit  pas  dans  le  cours  habi- 
tuel des  chofes,  & qui  deviennent  fenfi- 
bles  par  les  changements.  Il  n’étoit  pas  ! 
poflible  qu’un  Corps  confidérable  pût  exifter 
dans  la  Nation  fans  avoir  des  rapports 
avec  la  Nation  entière.  Il  n’eft  pas  poffible 
de  faire  une  révolution  fubite  dans  l’état 
de  fes  biens  , fans  altérer  cette  balance 
générale  dont  les  mouvements  changent 
l’état  de  toutes  les  propriétés  des  Citoyens. 

Peut-on  efpérerque  lesbiens  de  l’Eglife 
auront  la  préférence  dans  le  nombre  des 
biens  expofés  à la  vente,  quand  leur  alié- 
nation forcée  peut  écarter  la  concur- 
rence ? 

Vous  favez  quelles  font  dans  tous  les 
temps  les  formalités  fcrupuleufes  qui  peu- 
vent feules  légitimer  l’acquifition  des  biens 
de  l’Eglife,  & donner  confiance  à ceux  qui 
les  acquièrent.  On  craint  la  réclamation 
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des  fuccelfeurs  qui  font  toujours  admis  à 
juftifier  la  lélion  faite  à l’Eglife. 

Combien  plus  auront  à craindre  ceux 
qui  voudraient  acquérir  des  biens  dont  l’a- 
liénation forcée  femble  condamner  l’ac- 
quifition? 

Il  faudra  qu’un  long  temps  s’écoule  avant 
que  la  confiance  publique,  conftamment 
établie , environne  de  fon  rempart  les  droits 
incertains  5c  précaires  des  nouveaux  pof- 
fefleurs. 

Les  Créanciers  de  l’Etat  ne  voudront  pas 
rifquer  eux-mêmes  le  fort  de  leurs  créances, 
dont  l’intérêt  eft  alluré  pour  des  acquifitions 
incertaines.  Ils  aimeraient  mieux  encore 
acquérir  des  terres , dont  les  titres  ne  fe- 
raient point  conteftés.  Les  terres  du  Cler- 
gé, dépouillées  de  leurs  droits,  ôc  ven- 
dues comme  les  Domaines,  perdront  une 
partie  de  leur  prix,  6c  les  créances  de 
l’Etat  reprendront  toute  leur  valeur  , par 
l’effet  même  des  opérations  de  l’Alfemblee 
Nationale. 

Ainfi  s’évanouilfent  ces  fpéculations  an- 
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noncées  fur  les  produits  immenfes  de  Palié- 
nation  des  biens  Eccléliaftiques.  Le  temps 
eft  un  des  éléments  néceftaires  de  toutes 
les  grandes  opérations.  Une  fubite  3c  vio- 
lente révolution  femble  d’abord  n’avoir 
point  de  bornes.  Mais  les  choies  réliftent 
par  elles-mêmes  encore  plus  que  les  hom- 
mes, 3c  les  feules  opérations  fans  bornes 
font  l’ouvrage  de  la  fagefle  3c  du  temps. 

Si  les  recherches  qu’on  a faites  fur  la 
valeur  3c  fur  l’emploi  des  biens  du  Clergé 
vous  font  fufpeéles , il  faut  les  examiner 
vous-même.  Il  faut  connoître  ce  qu<#  vous 
pouvez  faire  ; vous  ne  pouvez  pas  char- 
ger la  Nation  d’une  dette  immenfe  qu’elle 
ne  peut  pas  acquitter. 

Nous  n’avons  pas  mis  en  ligne  de  compte 
tous  les  frais  3c  tous  les  abus  de  la  récrie 
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des  biens  en  fequeftre.  Les  recettes  mul- 
tipliées, les  agences  fubalternes , les  for- 
malités de  jufticé  , les  intérêts  toujours 
habiles  à perpétuer  les  délais,  les  obfta- 
cles  3c  les  dépen fes  enlèveront  une  par- 
tie des  biens  remis  aux  foins  d’une  ad  mi- 
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niftration  publique.  C’eft  un  principe 
qu’une  adminiftration  publique  ne  doit  pas 
s’afïocier  à tous  les  foins  corrupteurs  des 
Fermes  ou  des  Régies.  Nous  n avons  pas 
encore  l’exemple  d’un  fequeftre  confidéra- 
ble,  qui  n’ait  pas  emporté  dans  une  pro- 
portion démefurée,  une  grande  partie  des 
fonds  vendus  ou  des  revenus  affermés. 
Voyez  ce  que  font  devenus  les  Créanciers 
d’une  Congrégation  dont  leurs  pourboires 
ont  opéré  la  diffolution  : ils  ont  vu  leurs 
droits  6c  leur  aétion  fe  brifer  contre  les 
innombrables  formalités  d’un  fequeftre 
établi  fous  la  protection  des  Loix.  Des 
fequeftres , chargés  de  liquider  les  dettes 
de  quelques  familles  , ont  été  prolongés 
pendant  plus  d’un  fiecle.  11  n’y  a point  de 
corruption  femblable  à celle  qui  femble 
attachée  à la  nature  d’un  fequeftre,  &z  il 
ne  fera  pas  dans  le  pouvoir  de  l’Affemblée 
Nationale  ou  des  Afïemblées  Provinciales 
d’en  prévenir  les  abus. 

Ain  fi  les  revenus  diminueront  fans  ceffe 
les  charges  feront  les  mêmes  ; nos  terres 
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paieront  dansdes  mains  qui  n en  rempliront 
point  les  fe*  vices.  Une  contribution  nou- 
velle & générale  fera  la  taxe  de  la  Reli- 
gion. La  Religion  ne  femblera  plus  qu’une 
taxe  fur  le  Peuple,  de  la  Nation  fera  tou- 
jours plus  impofee  pour  des  charges  dont 
les  bons  Citoyens  de  tous  les  fiecles  fem- 
bloient  avoir  voulu  la  foulagçr  par  leurs 
utiles  fondations. 

Il  fe  préfente  une  réflexion  bien  natu- 
relle de  bien  fenfible.  Si,  quand  la  Nation 
gémit  fous  l’excès  des  Impôts , les  plus  ri- 
ches Citoyens  formoient , tout-à-coup  , 
dans  leur  opulence,  une  noble  conjura- 
tion pour  l’affranchir  d’une  furcharge  de 
130  ou  150  millions,  avec  quelle  recon- 
noifïance  mêlée  d’étonnement , la  Nation 
entière  recevroit  leurs  bienfaits  , de  re- 
commanderoit  leur  fouvenir  à la  poftérité? 
V oiià  ce  qu’ont  fait  nos  Pères , de  nous  blâ- 
mons leur  mémoire,  & nous  diflipons  leurs 
dons,  &c  nous  voulons  anéantir  tous  les 
monuments  de  leur  pieufe  libéralité. 

Avons-nous  penfé  quelle  eft  la  fituarion 

doulourcufe 
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douîoureufe  à laquelle  nous'  réduirions 
une  multitude  de  Miuiftres  utiles  & de 
Pafteurs  refpeébables  ? Les  habitudes  de  leut 
vie  , des  engagements  contra&és , des  ref- 
fources  accoutumées  , des  charités  qui  font 
le  fort  des  familles  infortunées  , de  longs 
jours  confumés  dans  le  fervice  des  Autels , 
des  pauvres  & des  malades  doivent,  fans 
douce  , mettre  vos  freres,  vos  concitoyens 
& vos  Pafteurs  à l’abri  d’une  auftere  & fu- 
bite  révolution.  Par  quelle  fatalité  leur 
ruine  feroit-elle  le  feul  moyen  d’opérer  le 
bien  qui  nous  refte  à faire?  Peut-on  croire 
que  la  Providence  ne  laiffe  aux  hommes 
courageux  & aux  bons  Citoyens  , d'autre 
moyen  d’être  utiles  que  celui  d’être  impi- 
toyables  ? 

Faut-il,  quand  on  peut  affûter  les  pro- 
grès du  bien  par  des  opérations  fages  &c  pai- 
sibles , faut-il  immoler  des  Citoyens  efti- 
mabîes  engagés  dans  un  état  protégé  par 
les  Lolx , à des  changements  qu’ils  n’ont 
pas  pu  prévoir  , 6 C que  les  Loix  meme 
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nvoicnt  profcrits  ? Si  chaque  généra- 
tion adoptoit  fucceflîvement  ces  métho- 
des cruelles  ; fi  chaque  ciafle  de  Citoyens 
etoit  la  victime  des  réformes  dures  & fé- 
veres , il  n’y  auroic  point  de  repos  & de 
bonheur  dans  le  prefent,  ni  dans  l’avenir, 
& chaque  Citoyen  plus  malheureux,  s’inter- 
rogeant lui -même  dans  le  tourment  de  fes 
penfées,  auroit  le  droit  de  demander  quelle 
elt  la  différence  des  réformes  & des  abus. 

C’eft  dans  les  grandes  révolutions  qu’il 
faut  rechercher  toutes  les  reffources  de 
1 numamte.  bious  devons  fentir  com- 
bien nos  decrets  peuvent  épargner  ou 
coûter  de  regrets  & d’infortunes.  Parcou- 
rez les  Paroi  fies,  .entendez  les  plaintes  de 
l’Artifan,  du  Laboureur  & du  Journalier. 
C eft  le  tribut  de  1 exacteur  qu  ils  ont  peine 
a payer.  C eft  1 inquifition  de  nos  Loix  fifi- 
cales  qui  pénétré  dans  l’obfcurité  de  leur 
îeduit  , & ce  font  les  aumônes  de  leurs 
Pafteuis  qui  les  mettent  à 1 abri  de  la  fai- 
lle , de  lemprifonnement , ou  de  la  fuite. 
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Quel  eft  notre  objet  ? Ne  voyons-nous 
pas  qu’un  pere  de  famille  qui  feroit,  à for- 
tune égale,  le  même  bien  que  fait  un  Paf- 
teur  dans  fa  négligence,  feroit  eftimé  par 
fa  bienfaifance  6c  par  fa  charité  ? Pour- 
quoi veut-on  arracher  du  milieu  de  la  Na- 
tion un  état  qui  , par  fa  nature , eft  un 
centre  de  fervices  publiques  6c  d’occupa- 
tions falutaires  ? 

Il  s’agit , peut-être  , de  faire  le  malheur 
d’un  million  d’hommes  dont  la  deftinée 
eft  unie  par  les  rapports  de  famille  , &c 
fur-tout  par  le  lien  des  befoins  au  fort  de 
quatre-vingt  mille  Eccléfiaftiques  qui  fe- 
roient  privés  de  leur  état. 

Que  faites- vous.  ? Vous  êtes  frappés  de 
quelques  inconvénients  émanés  des  abus  6c 
non  des  Loix,  & dont  vos  fages  précau- 
tions peuvent  faire  difparoître  les  caufes  & 
les  effets , êc  vous  oubliez  cette  partie  plus 
intéreffante  de  l’influence  que  l’état  de 
chaque  Citoyen  6c  l’habitude  de  fa  vie 
doivent  avoir  fur  fes  difpofitions.  Les  ver- 
tus des  hommes  concourent  mieux  à la  prof 
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péritédes  Empires  que  des  principes  de  des 
calculs  fans  obfervationôe  fans  expérience. 
Que  faites -vous  ? Quelle  aveugle  perfécu- 
tiontendà  retrancher  une  partie  des  liens 
qui  nous  attachent  à la  Patrie  ?Vous  ne  pou- 
vez pas  vous  diiîimuler  quelle  cft  l’intime  ôc 
confiante  union  qui  fe  forme  entre  l’inté- 
rêt général  de  l’Etat  &C  celui  des  Propriétés. 
Ce  font  les  Propriétaires  dont  les  dépen- 
fes  de  les  entreprifes  journalières  multi- 
plient les  travaux  autour  d’eux,  de  de- 
viennent les  revenus  de  l’indigence.  Je 
ne  fais  quel  invincible  attachement  fem- 
ble  avoir  uni  l’homme  avec  la  terre.  Il 
eft  des  efpérances  de  des  confolations 
inféparables  du  fentiment  de  la  propriété: 
Il  eft  de  fatisfaifantes  penfées  d’améliora- 
tion , de  repos  de  de  fécurité  qui  femblcnt 
s’élever  du  fein  des  pofleffions  territo- 
riales. Et  la  Patrie  devient  plus  chere  au 
paifiblc  poflefleur  des  biens-fonds , parce 
quelle  cft  la  protectrice  de  la  paix  dont 
il  jouit  au  milieu  de  ces  champs  vp!us  ou 
moins  étendus,  dont  il  recueille  les  moif- 


l’Etat.  La  Religion  confacre  tous  les  fon- 
dements de  la  morale  , leur  prête  une 
force  fu  péri  eu  re  à celle  des  fentiments  na- 
turels & des  Loix  humaines.  Vous  vou- 
lez, avec  raifon,  que  notre  voix  s’élève 
pour  infpirer  aux  Citoyens  ces  fenti- 
ments précieux  qui  font  leur  bonheur,  &C 
qui  font  la  force  de  la  Nation;  &c  vous 
ne  voulez  pas  que  nous  pui  fiions  les  par- 
tager nous-mêmes.  Ceux  qui  veulent  nous 
dépouiller  de  nos  pofTeflions,  veulent  aufli 
nous  rendre  étrangers  à tous  les  intérêts 
communs.  Ils  s’écrieront  bientôt , en  fui- 
vant  les  conséquences  de  leurs  princi- 
pes , que  nous  fommes  fans  poflefiiota 
fans  propriété  dans  l’Etat , & qu’on 
ne  peut  pas  nous  affbcier  à l’adminiftra- 
tion  dont  nous  ne  partageons  point  les 
charges.  Déjà  depuis  long  - temps  nous 
avions  entendu  ces  murmures  jaloux  qui 
nous  faifoient  fentir  quel  étoit  le  trifte: 
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réfultat  de  tous  nos  privilèges.  Nous  les 
avons  abandonnés  pour  partager  égale- 
ment , 6c  les  intérêts,  6c  les  droits  de  tous 
les  Citoyens  , 6c  vous  ne  nous  laiffez  pas 
le  plus  précieux  de  tous  nos  droits , ce- 
lui de  partager  leurs  intérêts  , 6c  de  con- 
tribuer à leur  bonheur.  Vous  nous  ôtez 
nos  propriétés , 6c  vous  nous  offrez  un  fa- 
laire  qui  n’eft  qu'un  Impôt  fur  la  Nation. 
Ne  foyez  pas  étonnés  fi  nous  réclamons 
tous  nos  titres  pour  épargner  un  Impôt  à 
la  Nation.  Ce  n’eft  pas  elle  qui  doit  em- 
ployer pour  nous  une  partie  4e  fes  pro- 
priétés , quand  nous  pouvons  employer 
les  nôtres  pour  la  fecourir.  Nous  devons 
fentir,plus  que  jamais,  l’avantage  quq nous 
donnent  nos  poffeffions  d’être  utiles  à.  la 
Patrie. 

Pourquoi  voulez-vous  détruire  ce  que 
vous  pouvez  conferver  avec  utilité  ? S’il 
étoit  vrai  que  nous  voiiluffions  remplir 
nous-mêmes  tous  les  objets  utiles  dont  le 
fentiment  jufte  peut  diriger  vos  délibéra- 
tions , ah!  fans  doute,  nous  rendrions  le 
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plus  noble  hommage  à vos  intentions,  en 
écartant  les  moyens  durs  6t  rigoureux  qui 
peuvent  en  faire  meconnoitre  les  principes 
êc  dénaturer  les  effets. 

Combien  il  eft  plus  jufte  6c  plus  facile 
de  rendre  nos  poliéffions  utiles  a l’Etat , 
6c  d’épargner  à la  Nation  les  impôts  qui 
doivent  erre  la  fuite  de  la  difpendieufe  ré- 
gie , 6c  de  l’infuffifante  aliénation  des  biens 
du  Clergé  ! 

Nos  proportions  , fans  troubler  1 ordre 
établi  par  les  Loix,  n’en  laifferont  point 
fubfiftcr  les  abus,  6c  ne  porteront  point  la 
crainte  Sc  le  tourment  dans  les  familles  des 
Titulaires  , 8c  dans  les  afyles  de  l’indigen- 
ce , privés  de  toutes  leurs  reffources. 
Nous  remplirons,  avec  toutes  les  réglés 
fcrupuleufes  de  la  juflice,  8c  tous  les  foins 
de  l’humanité , des  arrangements  qui  ré- 
pondront à vos  vues,  6c  vous  n’aurez  pas 
à regretter  d’avoir  préféré  des  moyens 
doux  6c  paifibles  , à la  dure  néceffité  des 
injuftices  6c  des  deftruffions. 

Nous  parlerons,  avec  la  même  fran- 
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chifc,  des  devoirs  du  Clergé , que  des  inté- 
rêts de  la  Nation.  La  voix  d’un  Evêque  doit 
être  celle  d’un  Adminiftratcur  & d’un  Ci- 
toyen. Et  te!  eft  le  premier  effet  de  la  liberté 
publique,  qu  elle  Fait  ci  abord  tomber  toutes 
les  chaînes  d’un  intérêt  pcrfonncl  & d’un 
efprit  de  Corps. 

Quels  que  foient  les  fervices  que  le  Cler- 
gé puiffe  rendre  à l’Etat,  il. n’acquitte  ja- 
mais ce  qu’il  lui  doit.  La  protection  de 
l’Etat  eft  confiante;  la  reconnoiffance  du 
Clergé  ne  doit  point  avoir  de  bornes. 

Il  fuffit  peut-être,  dans  le  cours  des 

événements  ordinaires,  que  IeC!cr?é  fou- 

. . . m i 
mis  aux  importions  communes,  ne  rem- 

pliiTe  que  par  des  contributions  volontaires 

ce  privées,  le  tribut  honorable  qu’il  doit 

à la  clafTe  indigente  de  la  fociécé.  Mais 

certes  le  puolic  a le  droit  de  réclamer  les 


fecoursles  plus  étendus  dans  les  temps  de 
calamité.  Les  guerres,  les  épidémies,  les 
ravages  des  faifons  , les  hefoins  extraordi- 
na-res  de  l’Etat,  font  comme  des  épreuves 
toujours  allurées  d’un  miniftere  dechariré 
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Il  eft  une  voix  qui  parle  au  cœur  de 
tous  les  hommes  5 celle  de  la  néceffité.  Il 
eft  une  fécondé  Religion  pour  tous  les 
Citoyens  5 celle  de  la  Patrie.  Il  ne  faut  pas 
nous  le  diffimuler  : l’Etat  eft  en  péril;  les 
importions , dans  plus  d’une  Province,  ont 
été  fufpcndues  & tous  les  droits  intercep- 
tés. Ce  qu’on  appelloit  le  crédit  de  l’Etat 
n'exifte  plus;  un  crédit  prêt  à naître,  ce- 
lui de  la  Nation,  n’exifte  pas  encore;  les 
emprunts  ne  peuvent  point  fe  remplir;  il 
n’eft  plus  poffible  de  recourir  aux  antici- 
pations , & FAflembléc  Nationale  ne  peut, 
ni  manquer  aux  engagements  de  l’Etat , 
ni  furcharger  les  peuples  de  nouvelles  im- 
im  polirions. 

C’cft  dans  ces  circonftances  que  la  Na- 
tion entière  tourne  fes  regards  vers  le 
Clergé.  Il  femble  que  le  Clergé  doive 
combler  rabyme,en  s’y  jet  tant  lui- même; 
on  penfe  que  fes  biens  deftinés  à l’entre- 
tien du  Culte  & des  Miniftres  de  la  Reli- 
gion , peuvent  offrir  un  excédent  immenfe 
N fu  perdu  comme  un  fonds  réfervé  pour 
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fatisfaire  à tous  les  befoins  de  l’Etar.  On 
compare  Pexc ès  des  charges  & le  défaut 
des  reffources.  Les  délais  de£  opérations  à 
faire  lai  fient  fubfifter  les  incertitudes,  &£ 
multiplient  les  embarras  ; & des  craintes 
fans  ceflTe  renaifiantes  juftifient  des  plans 
de  deftruétion , qu’une  raifon  plus  tran- 
quille auroit  rejettés  comme  contraires  aux 
principes  de  la  juftice  &c  de  la  propriété. 
Telles  font  les  dilpofitions  du  Public, 
les  fentiments  du  Clergé  qui  fe  partagent 
fur  les  moyens,  doivent  concourir  à l’in- 
térêt prédominant  qui  doit  faire  oublier 
tous  les  autres,  celui  de  fauver  l’Etat  de 
fa  propre  ruine.  Il  faut  que  le  Clergé  donne 
tout  ce  qu’il  peut  donner;  il  faut  que  l’Af- 
fembiée  Nationale  mieux  inftruite,  puiffe 
juger  elle-même  de  ce  qu’il  peut  donner. 
Le  même  fentiment  qui  nous  porte  à faire 
tout  ce  que  nous  pouvons , doit  renou- 
velle!* nos  efforts  , quand  nous  croirons 
pouvoir  encore  davantage. 

Souvenons-nous  des  exemples  que  nous 
ont  laides  nos  prédéceffeurs.  Où  font  ces 
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dons  précieux  de  la  piété  des  Fideles  ? oii 
font  ces  ornements  de  nos  Temples , ÔC 
ces  richelTes  qui  formoient  Tan  tique  tréfor 
de  nos  Eglifes?  que  font  devenus  ces  biens 
fi  fouvent  prodigués,  tantôt  pour  racheter 
la  liberté  d'un  Roi  que  fon  courage  égare 
au  milieu  de  fes  ennemis,  tantôt  pour  dé- 
fendre l’indépendance  de  la  Couronne  &C 
de  l’Etat  ? La  Nation  retrouve  dans  les  an- 
nales de  chaque  fiecle,  les  monuments  du 
zele  des  Miniftres  de  la  Religion.  Eft  il  un 
plus  convenable  ufage  des  biens  que  nous 
avons  reçus,  que  de  défendre  les  biens  de 
ceux  qui  nous  les  ont  donnés?  Les  noms 
des  familles  des  Fondateurs  fe  perdent  dans 
l’éloignement;  mais  leurs  générations  igno- 
rées fubfiftent  encore,  5c  font  partie  de 
cette  Nation  à laquelle  nous  dévouons  nos 
fecours.  C’eft  par  l’emploi  de  nos  biens 
aux  befoins  de  la  Nation , que  nous  pou- 
vons leur  rendre,  fans  les  connoître , ce 
que  nous  avons  reçu  d’eux.  Les  droits  du 
Clergé  font  fes  devoirs , &£  fes  intérêts  font 
ceux  des  Peuples*  Comment  pourrions- 
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nous  réclamer  nos  propriétés,  fans  offrir 
nos  revenus?  comment  voudrions  - nous 
difpofcr  de  nos  biens,  fi  ce  n’étoit  pas  pour 
le  fervicc  de  la  Religion  6c  de  la  Partie? 

A quoi  fort  d’agiter  des  queftions  pé- 
nibles 6c  difficiles  auxquelles  il  nous  con- 
vient de  répondre  par  nos  fentiments  bien 
plus  encore  que  par  nos  raifons  ? Nous  ne 
devons  combattre  que  par  une  jufte  riva- 
lité des  proportions  qui  femblent  avanta- 
geufes  à l’Etat,  Si  ces  propofitions  font 
plus  onéreufes  qu’utiles  , 6c  fi  leur  exécu- 
tion furchargée  d’embarras  6c  d’inconvé- 
nients efl  prefqu’impoffible  , c’eft  à nous 
à favoir  comment  nous  pouvons  rendre  à 
l’Etat  des  ferviccs  plus  intérefïants  qui  ne 
lui  coûtent  rien.  Il  faut  applanir  , pour 
ainfi  dire,  toutes  les  difficultés  pour  fa- 
tisfaire  , s’il  eft  poffibîe,  à tous  les  be- 
foins.  Il  faut  qu’il  foit  plus  utile  à la 
Nation  de  rcfpccter  6c  de  maintenir  les 
propriétés  des  Eglifes  , que  de  régir  ou 
d’aliéner  leurs  poffieffions. 

Il  cft  des  devoirs  qui  font  fubordonnésà 
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d’autres  devoirs.  Le  Clergé  doit  remplir 
bord  les  fervices  pour  Ici  quels  il  eft 
Le  Clergé  ne  peur  pas  manquer 
gâtions  auxquelles  la 
pas  manquer  elle-m 
La  Religion  eft  la  Loi 
qu  elle  eft  le  bien  du  Peuple  , & Ton  coite , 
de  fon  enfeignement  exigent  des  établiflfe- 
ments  indifpenfables  auxquels  les  biens  des 
Egides  font  co  n lac  rés. 

11  eft,  dans  l’opinion  publique,  que  les 
biens  du  Clergé  doivent  être  répartis  dans 
une  proportion  convenable  de  fuffîfante  à 
l’entretien  des  Miniftres  eflentiels  & nécef- 
faires  de  la  Religion 

L’opinion  publique,  quand  elle  eft  ha- 
bituelle de  confiante  , eft  le  jugement  de 
tous  les  hommes  raifonnabies. 

Il  eft  certain  qu’il  n’ eft  pas  d’on  Etat 
bien  ordonné  d’établir  ou  de  confèrver 
des  titres  qui  donnent  de  grands  revenus, 
& qui  ne  donnent  pas  de  fonctions. 

Il  eft  certain  qu’une  partie  de  ces  re- 
venus provient  des  dîmes  , de  que  les  dî- 
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mes  font  affe&ées  par  leur  nature  , & fu- 
rent employées  dans  leur  origine  aux  fer- 
vices  des  Paroiiïts. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  condam- 
ner ceux  qui  les  pofledent , quand  ils  en 
font  un  convenable  ufage. 

Mais  il  s’agit  ici  de  parler  des  établif- 
fements  Sc  non  des  hommes.  Et  c’elt  le 
fort  de  la  vertu  de  rendre  jufqu  aux  abus 
refpectables , comme  c’eft  celui  des  vices 
d’abufer  des  plus  faintes  inftitutions. 

On  ne  pourra  jamais  perfuader  dans  le 
moment  d’une  grande  révolution  qui  doit 
enfanter  une  Conftitution  nationale,  qu’il 
eft  bon  de  conferver  des  places  fans  fonc- 
tion. 

Il  feroic  pofiîble  d’envi fager  quelqu'un- 
lité  publique  dans  des  récompenfes  réfer- 
vces  pour  ceux  qui  remplirent  des  places 
plus  importantes  , ou  qui  rendent  de  plus 
grands  fcrvices  , ôc  pour  ceux  qui  font 
forcés  , par  l’âge  8c  les  infirmités  , de  re- 
noncer à leurs  places. 

Mais  ces  proportions  ont  leurs  bornes. 
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&c  leurs  bornes  doivent  être  circonfcritcs 
par  Inutilité'  de  leur  objet. 

Quand  on  ferait  moins  frappé  des  abus, 
on  ne  pourroit  pas  fe  diffimuier  encore  que 
la  plus  grande  partie  des  Bénéfices  libres 
devient  indifp'enfable  pour  donner  une 
dotation  fuffilante  aux  places  utiles. 

Le  Clergé  même  fendra  l’inévitable  né- 
ceffité  de  réduire  le  nombre  des  places  6c 
des  établiffements  utiles,  félon  la  popu- 
lation des  villes  & des  campagnes.  11  con- 
vient aux  intérêts  mêmes  de  la  jurifdiétion 
Eccléfîaftique  d’ordonner  •'&  d’exécuter  les  ' 
rédudtions  convenables  par  les  formes  ca- 
noniques. 

Il  eft  également  jufte  que  les-Maifons 
& les  Communautés  fondées  rem  pli  fient 
l’objet  des  fonderions  par  lefqueiles  5e  v 
pour  lefquelles  elles  font  établies.  Et  nous 
fommes  bien  perfuadés  que  les  bons  Reli- 
gieux s’emprefleront  de  fc  réunir  dans  un 
nombre  propre  à renouveller  la  difeipline 
ôe  la  réglé  , 5e  qu’ils  voudront  ccnfacrcr 
leurs  travaux  5e  leurs  foins  aux  progrès  de 
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l’éducation  nationale  , comme  à l’cnlel- 

enement  de  la  Religion.  , 

11  eft  dans  la  difpofition  du  Cierge  de 
renoncer  à fon  adminiftration  temporelle. 
Les  biens  dépendants  des  Bénéfices  doi- 
vent être  fournis  , fans  diftindion , à tou- 
res  les  charges  de  l’Etat  , des  Provinces 
& des  Communautés.  On  ne  peut  pas  con- 
damner les  titulaires  à la  double  dépenfe 
d’un  régime  fans  néceffité.  Il  n’eft  pas  pof- 
fible  de"  conferver  les  Receveurs  des  de- 
cimes  , quand  les  décimes  ne  fubfifteront 
plus , 6c  lorfque  les  contributions  du  Uei  ge 
feront  confondues  dans  l’ordre  des  impo- 
fitions  communes.  Et  le  Clergé  n aura  point 

à regretter  fon  adminiftration  particulière , 

quand  il  aura  l’avantage  de  relTerrer  tous 
les  liens  qui  doivent  l’unir  à la  Nation. 

C’eft  par  ces  progrès  de  réforme  , c elt 
par  une  répartition  jufte  dans  l’utile  em- 
ploi de  fes  biens,  que  le  Clergé  peut  fu  - 
fire  h fes  charges , 6c  qu’il  lui  fera  poilî- 
ble  encore  d’offrir  des  fecours  a 1 Etat 
La  première  dette  du  Cierge  eft  celle 
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des  Curés  à portion  congrue.  Il  ne  s’agit: 
pas  feulement  de  leurs  intérêts  perfonnels. 

Il  s’agit  de  confcrver  la  dignité  du  culte 
.&  l’ utilité  du  miniftere.  Leur  fituation 
digne  des  regards  de  la  Nation  , avait  de- 
puis long-temps  occupe  tous  les  foins  ou 
Clergé.  Nos  défirs  n’ont  été  remplis  qu’ea 
partie  , 6 ç nous  avons  connu  les  obftacles 
fans  pouvoir  les  furmonter.  Les  longues 
& difpendieufes  formalités  , les  opposi- 
tions fans  terme  ont  fufpendu  les  unions 
fans  lesquelles  les  dotations  convenables 
ne  pouvoient  pas  être  remplies.  Il  faut 
acquitter  cette  charge  indi fpenfable , quels 
qu’en  puiffent  être  les  moyens.  Il  n’eft , ni 
jufte  , ni  po.ffible.  de  faire  éprouver  de 
plus  longs  délais  à des  Pafteurs  , dont  les 
befoins  ne  fo  dfftinguent  pas  de  ceux  de 
leurs  Paroiffes. 

Il  feroit  à délirer  qu’on  put  fixer  la  por- 
tion congrue  à quinze  cents  liv.  Le  luxe 
des  Villes  couvre  à nos  yeux  les  fecrets 
de  l’indigence , & les  vertus  , toujours  pkis 
utiles  dans  l’opulence  , offrent  des  feçouis 
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qui  manquent  à !a  mifere  publique,  tou- 
jours plus  fenfible  dans  les  campagnes. 


C’eft  dans  les  Paroi  (Tes  de  campagne  que 
les  pauvres  n’ont  d’autres  reffburccs  que 


On  ne  peut  pas  donner  moins  de  fix 
cents  livres  aux  Vicaires. 

On  ne  peut  pas  reftifer  à des  Prêtres 
vieillis  dans  l’exercice  du  miniftere  , ou 
devenus  infirmes  , les  reffources  dont 
ils  ont  befoin  dans  leur  retraite  & dans 
leur  repos. 

On  ne  peut  pas  former  des  Pafteurs  capa- 
bles de  remplir  les  foins  des  Paroiffes,  fans. 
J’écabliflemenr&  l’entretien  dcsSéminaires. 

On  ne  peut  pas  faire  ceffer  &:  difpa- 
roître  le  cuite  de  la  Religion  dans  les  Egli- 
fes  Cathédrales. 

Il  faut  entretenir , par  des  réparations  an- 
nuelles, les  édifices  nécefl'aires  à l’exer- 
cice du  culte  public. 

>ir  à la  dotation  des  fieges 


ts  objets  , réduits  dans 


celles  du  miniftere  de  la  Religion. 
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une  plus  j ufte  proportion  , forment  une 
charge  de  cent  vingt  millions.  Et  cette 
charge  doit  s’accroître  encore  par  l’inéga- 
lité néceffaire  des  biens  affeétes  dans  les 
differentes  Provinces  aux  places  utiles. 

II  refte  encore  à maintenir  les  étabhûe- 
ments  & Communautés  qui  doivent  fttbuf- 
ter , &c  qui  peuvent  fuffire  à leur  deftination. 

Les  revenus  du  Clergé,  n’écoienc  eftimés 
qu’a  cent  trente  millions  dans  un  Ouvrage 
qui  doit  être  regardé  comme  le  reluirait  des 
recherches  de  l’adminiftration  générale. 

Il  importe  également,  pour  l’intérêt  de 
l’Etat  & du  Clergé , d’évirer  les  fuppoiï- 
tlons  fans  preuve  & les  calculs  exagérés. 

On  ne  peut  pas  du  moins  potter  les  re- 
venus du  Clergé  à plus  de  cent  ci 
millions.  Il  cft  démontré  par-là 
que  fes  revenus  doivent  être  ép 
feule  dotation  des  places  néceffaires 
établiffements  con 

C’eft  fur  ces  revenus 
tés  à l’entretien  du  culte  & des  Miniftres  , 


que  doivent  fe  lever  les  impofitions  de  l’E- 
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tat,  des  Provinces  & des  Communautés, 
Il  en  réfulte  une  diminution  inévitable  8C 
jufte  des  revenus  du  Clergé. 

Il  faut  prendre  fur  ce  qui  lui  relie  les 
fecours  extraordinaires  qu’il  peut  offrir  à 
l’Etat. 

11  effc  à défirer  que  ces  fecours  extraor- 
dinaires pu  i lient  être  employés  aux  befoins 
les  plus  prelfants  de  l’Etat , & que  la  pro- 
portion de  ces  befoins  foit  aulîi  la  mefure 
des  fecours  du  Clergé. 

Vous  avez  jugé  par  le  Mémoire  du  pre- 
mier Minillre  des  Finances,  & par  le  rap- 
port de  votre  Comité,  des  moyens  par 
lefquels  la  balance  pouvoir  être  rétablie  à 
l’avenir  entre  la  recette  & la  dépenfe. 

Il  eft  poflible  que  ces  moyens , conlidé- 
rés  dans  leur  détail , foient  fufceptibles  de 
quelques  changements , 8c  qu  ils  fe  perfec 


donnent  par  vos  réflexions.  Mais  il  n’effc 


pas  douteux  qu  ilcn  refulte  une  cfpéiance 
prefque  alfuree  d’une  jufte  & convenable 
proportion  entre  les  charges  cC  les  revenus. 
G®  n eft  pas , fans  doute , encore  ce  que 


doit  attendre  de  voâ 


importantes  a 


k Nation  p 

foins. 

Il  y a trois 

faire.  . 

La  première  étoit  de  déterminer  le  rap- 
port des  revenus  avec  les  intérêts  des  dettes 
£c  les  dépenfes  de  chaque  annee. 

La  fécondé  eft  de  pourvoir  au  paie- 
ment des  rembourfements  à terme.  Si: 

des  fommes  exigibles. 

La  troifieme  eft  celle  de  rcxtinOion 

fucceffive  de  la  dette  publique.  ' 

Cette  dernière  opération  ne  peut  le 
r iVrrmloi  mieux  combine 

d’un  crédit  national,  ou  par  un 
fement  d’impofition. 

Il  faut  regarder  une  plus  forte  i 
fition  comme  impoffible  , 
compris , dans  les 
les  impofitions  nouv 
les  biens  des  privilé 
fitions  entrent 
cette  avec  la 
Il  relie  à fe  f 
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tion , & ce  crédit  ne  peut  lui -même  être 
le  réfultat  que  des  deux  premières  opéra- 
tions. 

Si  la  recette  n’égale  pas  la  dépenfe  de 
chaque  année,  il  n’y  aura  point  de  crédit. 
Il  n’y  aura  point  encore  de  crédit,  fi  cha- 
que année  eft  furchargée  de  rembourfe- 
ments  à terme  quon  eft  forcé  de  fufpen- 
dre , &;  de  dettes  exigibles  qu’on  ne  peut 
pas  acquitter. 

Ces  dettes  exigibles  & ces  rembourfe- 
ments  à terme  , montent  à la  fomme  de 
quatre  cents  trente-cinq  millions. 

C’eft  de  l’acquit  de  cette  charge  extraor- 
dinaire que  doit  dépendre  le  maintien  de 
la  proportion  une  fois  établie  entre  la  re- 
cette & la  dépenfe  , &:  le  fuccès  de  toutes 
les  opérations  de  crédit  qui  doivent  pour- 
voir au  rembourfement  de  la  dette  pu- 
blique. 

C’eft  de  là  que  dépend  la  deftinée  de  l’Etat. 

C’eft  pour  remplir  une  partie  de  cette 
charge  extraordinaire,  que  tous  les  Ci- 
toyens font  appelles  à venir  au  fecours  de 
l’Etat. 
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Quel  fera  le  produit  de  cette  contri- 
bution univerfelle  que  le  befoin  follicite, 
que  la  Loi  ne  fixe  point,  SC  dont  aucune 
autorité  n’a  droit  de  régler  la  proportion  ? 
Croyons-nous  pouvoir  mefurer  l’étendue  du 
zele  pour  la  Patrie  , ou  lui  donner  les  me- 
mes bornes  qu’à  la  levée  d’un  impôt? 

Il  eft  certain  que  nous  ne  pouvons 
pas  calculer  les  effets  d’une  opération 
qui  n’a  nul  rapport  avec  toutes  les  autres 
impofitions.  Il  femble,  d’un  côté,  quelle 
les  réunit  toutes , puifqu’elle  fe  leve  fut 
les  propriétés  de  tous  les  genres;  il  femljle, 
de  l’autre , qu’une  appréciation  néceffaire- 
ment  arbitraire  , & fouvent  fufceptible 
de  doutes  , peut  opérer  des  diminutions  , 
dont  les  caufes  ne  feront  pas  connues. 

Si  l’on  prend  un  moyen  terme  entre 
les  calculs  les  plus  reftreints  8c  les  plus 
étendus , on  peut  compter  fur  une  recette 
de  cent  quarante , ou  cinquante  millions. 

Il  eft  poffible  qu’il  manque  encore  une 
fommede  trois  cents  millions  pour  rétablir 
l’Etat  fur  fes  fondements  ,&  pour  lui  don- 
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rier  cette  confiftance  qui  doit  fixer  la  balan- 
ce des  charges  & des  revenus  , & fervir  de 
bafe  à la  libération  progreflîve  de  la  dette 
publique. 

Quelles  que  foient  les  extenfions  ou  les 
limites  de  la  taxe  patriotique  , il  eft  né- 
ceftaire  d’y  fuppleer;  ÔC  tel  eft  le  fervice 
important  que  le  Cdergé,  s’il  eftpofiiblc, 
doit  rendre  à l’Etat  ; & tel  doit  être  en- 
fin le  jufte  & convenable  objet  de  1 am- 
bition de  1 Etat  6e  du  Cleigé.  , 

Le  Comité  des  Finances  avoit  propofé 
d’appel! er  le  Clergé  à la  concurrence  d’un 
revenu  de  dix  ou  douze  millions , appli- 
cable au  fupplément  des  anticipations.  Il 
ne  s’agit  pas  de  déterminer  encore  com- 
ment &c  par  quels  moyens  on  peut  éta- 
blir la  taxe  du  Clergé  , & donner  Ton 
tavprnhftn  à la  earantie  des  biens  eccle- 


fiaftiques. 

Les  moyens  doivent  être  en  proportion 
avec  les  revenus  & les  charges,  & nous 
croyons  pouvoir  propofer  des  opérations 

oui  peuvent  concilier  un  fi  grand  intérêt 
* avec 


j 
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avec  les  charges  de  la  Religion  & les  re- 
venus du  Clergé.  Il  faut  rendre  les  biens 
de  l’Eglife  utiles  pour  l’intérêt  de  lave- 
nir  comme  pour  les  befoins  du  moment, 
& laiffer  au  Clergé  le  pouvoir  d'acquit- 
ter , dans  tous  les  temps  , ce  qu'il  doit 
à la  Religion  6c  à la  Patrie. 


F 
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propor 


que  la  propriété  des 


Mon  avis 
Pfemiéren 

biens  ecclenaitiques  appartient  aux  E^lifes 
auxquelles  ils  ont  été  donnés  ‘ & 

ont  acquis  fous  la  protection’ 

& félon  toutes  les  formes  Jéga 
u fruit  aux  Titulaires  des  Bénénces 
la  faculté  d’en  exercer  les  dro' 
bligation  d’en  remplir  les  charges 
Deuxièmement  , que  cet  u 
cette  propriété  relient  éternellement 
vés des dépenfes  du  culte,  de  l’entretien 
Miniftres  de  la  Religion  , du  foolagement 
des  pauvres  & de  la  conr  'r 
tionnelle  aux  charges  pu 
Troilîémement,  que 
unions , aliénations  des  biens  des 
ne  peuvent  fe  foire  que  par  le  r 
formes  civiles  & des  formés  canon: 
Quatrièmement  , que  les  tituls 
Bénéfices  ne  peuvent  être  deftitués 
Bénéfices  , que  par  démiffion  , r 
ture  jugée. 

Cinquièmement , qu’il  ne 


1 

fubfifter,  à l’avenir,  les  titres  fans  fonc- 
tion , de  qu'il  faut  régler  l’emploi  le  plus 
utile  des  Bénéfices  fimples  vacants  , de  de 
ceux  qui  viendront  à vaquer. 

Sixièmement , quil  faut  réduire  dans 
les  formes  canoniques  & légales  , les  pla- 
ces & les  établiflements  utiles , félon  la  po- 
pulation des  Villes  de  des  Campagnes. 

Septièmement , que  les  Maifons  &£  Com- 
munautés fondées  feront  réduites  , en  forte 
que  le  nombre  de  ceux  qui  les  compofent , 
puifle  fuffire  à remplir  leur  deftination  , 
ôc  les  objets  utiles  auxquels  leurs  foins 
doivent  être  employés. 

Huitièmement , que  les  contributions  du 
Clergé  ne  feront  plus  levées  par  la  voie  d’une 
adminiftrarion  particulière  de  feparee  , de 
quelles  feront  fourni fes  à ladminiftra- 
tion  de  l’Etat,  des  Provinces  de  des  Mu- 
nicipalités, comme  celles  de  tous  les  Ci- 
toyens. 

Neuvièmement  , qu’il  fera  nommé  , 
fans  délai  , par  l’Aflcmblée  Nationale  , 
une  Corn  million  mêlée  des  Membres  du 


ren- 


5 

Clergé  , laquelle  fera  chargée  de  lui 
dre  compte  de  l’état  au  vrai  des  biens  6c 
des  revenus  du  Clergé  ; de  la  proportion 
dans  laquelle  ils  doivent  être  répartis  entre 
les  Minières  eiïentiels  de  la  Religion  ; 
des  moyens  juftes  6c  légitimes  d’exécuter 
cette  proportion , 6c  des  fecours  prefents 
6c  progreffifs , que  l’état  des  biens  Eccle- 
fiaftiques  peut  procurera  la  Nation. 


